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			Introduction

			D’après l’arrêté du 17 avril 2007 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien supérieur « notariat ».

			Le titulaire du BTS Notariat est un collaborateur de l’Office notarial. Il agit de manière autonome pour les actes à la fois simples et courants (activités déléguées), ou sur instructions pour les actes plus complexes (activités sous contrôle).

			Les connaissances juridiques sont requises et vérifiées lors des épreuves U4 « Droit général et droit notarial » et U6 « Conduite et présentation d’activités professionnelles ».

			L’unité U4 « Droit général et droit notarial » couvre tous les domaines de compétence juridique pouvant être mise en œuvre dans le cadre professionnel notarial : droit des personnes et de la famille, droit immobilier, droit des entreprises, droit rural, droit de la construction et de l’urbanisme mais couvre aussi plus généralement le droit des biens, le droit des obligations, le droit du travail ou encore la fiscalité.

			Aux termes du décret, « le technicien supérieur “Notariat” doit être capable :

			–d’analyser les principes juridiques de base et l’état du droit positif ;

			–d’expliquer, à des personnes non averties, les principes et les règles juridiques simples et leurs modalités d’application pratique ;

			–de mettre en œuvre les savoirs essentiels sous une forme opérationnelle ;

			–de conduire une réflexion sur l’application des règles de droit. »

			L’épreuve de « Droit général et droit notarial » prend la forme d’une épreuve écrite de 4 heures, coefficient 4, comportant plusieurs types d’exercices à la méthodologie rigoureuse pouvant être accompagnés de documents : une analyse de décision jurisprudentielle, la résolution d’un cas pratique, une analyse de documents, un développement structuré.

			Cet ouvrage reprend sous forme de fiches les compétences et les savoir-faire essentiels décrits dans le référentiel du BTS Notariat et contient des exercices corrigés permettant de vérifier ses connaissances et de les mettre en œuvre dans des situations courantes :

			–des quiz « vrai-faux » corrigés, classés par thème pour tester ses connaissances ;

			–de courts cas pratiques corrigés, sous forme de « consultations » mettant l’accent sur l’analyse et le raisonnement juridique dans des situations courantes ;

			–des sujets dans la forme de l’examen, chaque catégorie d’exercice est accompagnée de conseils et de rappels méthodologiques ;

			–un sujet d’examen intégralement corrigé.

		


		
			Fiches

		


		
			Le cadre de la vie juridique

			Fiche 1

			Le système juridique et les sources du droit

			Le système français est un système de droit écrit même si la coutume y trouve parfois une petite place. On trouve des règles textuelles émanant de sources chargées officiellement de créer des règles de droit (pouvoir législatif, pouvoir exécutif), et des règles moins formelles émanant de sources qui ne sont pas officiellement chargées de créer des règles de droit mais qui y contribuent néanmoins largement à l’occasion de leur propre fonctionnement (jurisprudence, doctrine).

			Définition du droit

			.Le droit est l’ensemble des règles de conduite humaine permettant d’organiser la vie en société et ayant un caractère « sanctionnateur ».

			.Le droit « positif » est le droit applicable au moment où l’on se situe.

			.Le droit « objectif » désigne l’ensemble des règles, objet d’étude (le droit civil, le droit pénal…) par opposition au droit « subjectif » qui est le droit apprécié au niveau d’un individu qui est titulaire d’un droit précis (droit de propriété, droit à indemnisation, droit au respect de la vie privée…).

			Différentes branches du droit

			.Règles émanant d’accords entre États :

			–droit international public : rapports des États entre eux ;

			–droit international privé : rapports entre personnes privées de nationalités différentes.

			.Règles émanant d’un État et s’appliquant à l’intérieur de celui-ci ou à ses seuls nationaux :

			–droit interne public (droit constitutionnel, droit administratif, droit fiscal) ;

			–droit interne privé (droit civil, droit commercial, droit du travail, droit pénal…).

			Sources du droit

			1.	Sources directes

			•Sources nationales

			.Constitution :

			–est la source suprême du droit français ;

			–organise le fonctionnement des institutions et la répartition des pouvoirs ;

			–pose un certain nombre de principes et de droits et libertés considérés comme fondamentaux.

			.Loi :

			–émane du pouvoir législatif (Parlement) ;

			–entre en vigueur après promulgation du président de la République et parution au Journal officiel ;

			–est générale et abstraite ;

			–a un domaine de compétences fixé par l’art. 34 de la Constitution ;

			–certaines matières sont entièrement régies par la loi alors que pour d’autres, elle ne pose que les principes fondamentaux, le reste étant fixé par décret d’application.

			.Règlement :

			–émane du pouvoir exécutif (gouvernement et président de la République) ;

			–les « règlements d’application des lois » précisent les conditions de mise en œuvre d’une loi ;

			–les « règlements autonomes » (décrets, arrêtés) créent des règles dans tous les domaines non réservés à la loi (art. 37 Constitution).

			.Ordonnance :

			–définie à l’article 38 de la Constitution ;

			–texte élaboré par le pouvoir exécutif sur habilitation du Parlement, intervenant dans le domaine de la loi ;

			–a valeur de loi dès lors qu’elle est ratifiée par le Parlement.

			•Sources internationales

			.Traités :

			–accords conclus entre la France et un ou plusieurs pays étrangers dans un domaine précis ;

			–une fois ratifiés, ils ont une autorité supérieure à celle des lois ;

			–la Convention européenne des droits de l’homme, ratifiée par la France, tient une place particulière dans le droit français dans la mesure ou celui-ci admet les recours individuels des citoyens devant la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), chargée de juger des atteintes à leurs droits et libertés fondamentaux reconnus par la Convention.

			.Droit européen :

			–comprend :

			.droit européen primaire : différents traités à l’origine de l’Union européenne (traité de Rome, acte unique européen, traité de Nice…) ;

			.droit européen dérivé : droit élaboré par les institutions européennes (règlements, directives et décisions) ;

			–prime toujours sur le droit français.

			2.	Sources indirectes

			•Coutumes et usages

			.Ce sont des règles nées d’une pratique habituelle et prolongée, considérées peu à peu comme obligatoires.

			.Ils ne doivent pas être contraires aux lois impératives.

			.Ils sont issus de la pratique et souvent oraux.

			•Jurisprudence

			.Est à la fois l’ensemble des décisions rendues par les tribunaux et la façon habituelle de juger des juridictions.

			.Naît de l’obligation faite au juge de juger et de l’interprétation des règles par les juges.

			.Est source du droit sous l’effet de :

			–la répétition de décisions semblables ;

			–la hiérarchie (plus la juridiction est élevée, plus sa décision sert de modèle).

			•Doctrine

			.Est l’ensemble des auteurs du droit qui, par leurs travaux d’étude et de recherche, influent sur la création de la règle de droit.

			.Ses critiques et commentaires inspirent le législateur et les juges.

		


		
			Fiche 2

			La loi et le règlement

			Articles 34 et 37 Constitution 58

			.L’initiative de la loi appartient à la fois au Parlement (propositions de loi) et au Gouvernement (projets de loi).

			.La discussion de la loi :

			–la proposition (ou projet) doit être inscrite à l’ordre du jour de l’assemblée saisie en premier ;

			–elle est examinée et votée par une chambre puis l’autre ;

			–en cas de désaccord il y a une navette parlementaire entre les deux chambres :

			.la navette s’arrête dès qu’une assemblée adopte le texte sans y apporter de modification ;

			.en cas de désaccord au terme de deux lectures par chaque chambre, une commission mixte paritaire chargée d’élaborer un texte commun peut être désignée ;

			–si les assemblées ne votent pas le texte dans les mêmes termes, il n’est pas adopté (à moins que le gouvernement décide de donner le dernier mot à l’Assemblée nationale pour terminer la discussion).

			.L’élaboration du règlement est plus simple :

			–il n’y a pas de procédure de discussion ou de vote ;

			–la plupart des décrets sont simplement délibérés en Conseil des ministres et signés par le président de la République ;

			–les décrets en Conseil d’État doivent être soumis pour avis au Conseil d’État avant d’être édictés ;

			–certains décrets sont simplement signés par le Premier ministre.

			Entrée en vigueur des textes

			.Elle se fait en principe le lendemain de la publication du texte au Journal officiel.

			.Le texte peut prévoir ses propres modalités d’application et repousser son entrée en vigueur.

			.Les règlements peuvent être publiés dès qu’ils sont signés.

			.La loi ne peut être publiée tant qu’elle n’a pas été promulguée par le président de la République.

			.Si des décrets d’application sont prévus, l’entrée en vigueur des mesures visées est reportée à celle des décrets.

			Abrogation des textes

			.Elle est effectuée par la même autorité que celle qui a élaboré le texte.

			.Elle entraîne la suppression de la règle.

			.Elle peut être expressément prévue (abrogation expresse) ou découler de l’application d’un nouveau texte incompatible avec l’ancien (abrogation tacite).

			Hiérarchie et conformité des textes

			.Chaque source doit se conformer aux sources supérieures.

			.Les règlements autonomes et les lois parlementaires, ayant des domaines de compétences distincts, ne peuvent être hiérarchisés et se placent donc au même niveau.

			.Les règlements autonomes sont eux-mêmes hiérarchisés en fonction de l’autorité qui les a établis (décret présidentiel, décret ministériel, arrêté ministériel, arrêté préfectoral, arrêté municipal).

			.Les règlements d’application d’une loi lois doivent se conformer à celle-ci.
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			.Le contrôle de la constitutionnalité des lois appartient au Conseil constitutionnel :

			–avant la promulgation ;

			–après la promulgation sur question prioritaire de constitutionnalité (dans des cas précis seulement) ;

			.Le contrôle de la légalité des règlements appartient au Conseil d’État.

			Conflits de lois dans le temps

			.Principe : les lois s’appliquent immédiatement dès leur entrée en vigueur sans rétroactivité.

			.Exceptions à la non-rétroactivité :

			–lois pénales plus douces ;

			–lois expressément rétroactives ;

			–lois interprétatives ;

			–certaines lois de procédure et de compétence.

			.Exception au principe de l’application immédiate :

			–les situations nées d’un contrat conclu avant la loi nouvelle et dont les effets continuent après la loi nouvelle restent soumises à la loi ancienne tant que les dispositions de la loi nouvelle ne sont pas d’ordre public (effets voulus par les parties ≠ effets légaux).

		


		
			Fiche 3

			L’organisation administrative de la France

			Constitution – Code général des collectivités territoriales

			L’administration publique française est l’ensemble des services chargés d’assurer le fonctionnement de l’État, d’une collectivité territoriale ou d’un service public. Elle est à la fois déconcentrée et décentralisée.

			Techniques d’administration

			1.	Déconcentration

			.Délégation d’attributions administratives à des représentants locaux de l’État :

			–nommés par l’État et soumis à son pouvoir hiérarchique ;

			–agissant dans des circonscriptions administratives ;

			–prenant des décisions au nom, pour le compte et sous la responsabilité de l’État.

			.Les services déconcentrés sont des subdivisions des services de l’État à l’échelle des circonscriptions (préfets nommés par le Conseil des ministres dans chaque région et chaque département).

			.Autorités soumises à un contrôle de « tutelle ».

			2.	Décentralisation

			.Transfert de compétences à des entités distinctes de l’État disposant de la personnalité juridique (collectivités territoriales et établissements publics locaux) :

			–agissant dans des aires géographiques limitées ;

			–gérées par des autorités élues par les citoyens ;

			–ayant une autonomie administrative.

			.Principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales.

			.Actes des autorités soumis à un contrôle de « légalité ».

			Structure de l’administration

			.Administration centrale :

			–Premier ministre, ministres et leurs ministères, agents déconcentrés (préfets et maires).

			–« Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose de l’administration et de la force armée » (art. 20 Constitution).

			.Collectivités territoriales :

			–région (dirigée par le conseil régional) : développement économique, aménagement du territoire, lycées… ;

			–département (dirigé par le conseil général) : aide sociale, protection sanitaire, collèges… ;

			–commune (dirigée par le maire et le conseil municipal) : écoles primaires, logements sociaux et étudiants, permis de construire… ;

			–métropole de Lyon (statut particulier et unique).

			.Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) : communautés urbaines, communautés d’agglomérations, communautés de communes, syndicats (SIVU, SIVOM,…).

		


		
			L’organisation judiciaire et la procédure

			Fiche 4

			L’organisation judiciaire

			Code de l’organisation judiciaire

			Les grands principes d’organisation judiciaire

			.Le principe de la séparation des pouvoirs : c’est ainsi qu’est né le démembrement de la fonction juridictionnelle en deux ordres, ordre judiciaire et ordre administratif, pour empêcher le juge judiciaire d’intervenir, sauf exception, dans des affaires mettant en cause l’Administration. De la même manière, le pouvoir judiciaire est protégé contre toute immixtion du pouvoir législatif (ce qui interdit au législateur de résoudre un litige) et du pouvoir exécutif.

			.Le principe du double de degré de juridiction : tout plaideur qui n’a pas obtenu satisfaction devant ses premiers juges peut demander un nouvel examen de son affaire à une juridiction hiérarchiquement supérieure. Ce principe garantit une meilleure justice mais souffre une exception en fonction de la valeur du litige. En effet, pour réduire l’engorgement des tribunaux, les affaires de faible importance pécuniaire ne sont pas susceptibles de recours pour être rejugées (cette valeur limitée par décret s’appelle un « taux de ressort »).

			.Le principe de l’égalité : tous les citoyens sont en principe soumis aux mêmes juges et aux mêmes juridictions (il faut comprendre que toute personne, placée dans les mêmes conditions, est passible des mêmes juridictions).

			.Le principe de gratuité : il s’applique au fonctionnement de la justice, cependant les frais et les honoraires des auxiliaires de la justice restent à la charge du justiciable (le plaideur peut obtenir, sous certaines conditions de ressources, une aide juridictionnelle partielle ou totale et les juges peuvent toujours condamner une partie à payer les dépens (frais de justice), voire même condamner une partie à participer aux frais d’avocat engagés par l’autre partie (article 700 du nouveau Code de procédure civile)).

			.Le principe de la collégialité : les décisions ne sont pas rendues, sauf exception, par un juge unique mais par plusieurs magistrats statuant à la majorité. Ce principe permet de protéger le justiciable contre une éventuelle impartialité, mais aussi de protéger les juges dans la mesure où l’on ne peut pas attribuer la paternité d’une décision à l’un d’entre eux.

			.Le principe du contradictoire : ce principe fondamental oblige à ce que tout plaideur soit informé de la demande formée contre lui et soit mis en mesure de se défendre en pouvant discuter les prétentions, les moyens et les pièces de son adversaire. Une pièce non soumise à l’autre partie ne pourrait être produite aux débats.

			.Le principe de publicité : les procédures sont en principe publiques et non secrètes, ce qui est normal puisque la justice est rendue au nom du peuple. La publicité vise les débats et la décision mais le délibéré, lui, est secret (ce principe est parfois écarté et les débats peuvent se dérouler à huis clos (ou chambre du conseil) lorsque des intérêts supérieurs l’exigent).

			.Le droit à un procès équitable : ces principes constituent, pour la plupart, le droit à un procès équitable posé par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme à laquelle la France adhère.

			Les 3 critères de classification d’une juridiction

			.L’ordre :

			–administratif : litiges impliquant une personne publique ;

			–judiciaire : litiges mettant en cause des intérêts privés.

			.Le degré :

			–premier degré : juge l’affaire pour la première fois ;

			–deuxième degré : rejuge l’affaire qui a déjà été jugée une fois ;

			–la cassation : ne juge pas l’affaire mais vérifie la bonne application du droit par les juridictions du premier et du deuxième degrés, appelées « juges du fond ».

			.La nature :

			–droit commun : juge les affaires qui ne sont pas attribuées par la loi à une autre juridiction ;

			–exception : juge les affaires qui lui sont expressément attribuées par la loi.
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			Fiche 5

			Les juridictions du contentieux privé

			Code de procédure civile

			Code de l’organisation judiciaire

			L’ordre judiciaire comprend des juridictions relevant de deux contentieux différents : celles du contentieux répressif et celles du contentieux privé. Si les premières tendent à juger les auteurs d’infractions, les secondes ont pour vocation à trancher des conflits nés entre des personnes privées.

			Tribunaux du premier degré

			1.	La juridiction de droit commun : le tribunal judiciaire

			.Le tribunal judiciaire est issu de la fusion des tribunaux de grande instance et des tribunaux d’instance.

			.Compétence matérielle :

			–compétence générale pour juger de toutes les affaires qui ne sont pas confiées par la loi à une autre juridiction ;

			–compétence notamment en matière de :

			.famille et état des personnes ;

			.immobilier, saisies immobilières ;

			.baux commerciaux ;

			.brevets et marques ;

			.successions, régimes matrimoniaux ;

			.associations ;

			.contentieux de la sécurité sociale (pôle spécialisé du TJ).

			.Compétence territoriale :

			–principe : domicile du défendeur ;

			–exceptions :

			.immobilier : lieu de situation de l’immeuble ;

			.succession : dernier domicile du défunt ;

			.créance alimentaire : domicile du créancier ;

			–au choix du demandeur : lieu de la livraison de la chose ou d’exécution de la prestation de service, lieu du fait dommageable ou de réalisation du dommage.

			.La chambre détachée du tribunal judiciaire : le Tribunal de proximité :

			–il est présent dans des petites communes et prend à sa charge certaines compétences des tribunaux judiciaires :

			.petits litiges jusqu’à 10 000 € ;

			.baux d’habitation (paiement des loyers, résiliation du bail…) ;

			.contestation en matière de funérailles ;

			.élagage et bornage ;

			–compétence territoriale :

			.principe : domicile du défendeur ;

			.ou au choix du demandeur : lieu de livraison de la chose ou d’exécution de la prestation de service, lieu du fait dommageable ou de réalisation du dommage, lieu de situation de l’immeuble.

			.Les juges spécialisés :

			–juge des contentieux de la protection :

			.la protection des majeurs ;

			.le crédit à la consommation ;

			.le surendettement des particuliers ;

			.les baux d’habitation ;

			.l’expulsion des personnes sans droit ni titre…

			–juge aux affaires familiales :

			.divorce, séparation de corps ;

			.prestation compensatoire, pension alimentaire ;

			.autorité parentale ;

			.administration légale et tutelle des mineurs…

			–juge de l’exécution :

			.contestation de l’exécution d’une décision de justice ;

			.mesures conservatoires ;

			.procédure de saisie immobilière ;

			.saisie des rémunérations…

			2.	Les juridictions spécialisées

			•Tribunal de commerce

			.Compétence matérielle :

			–litiges commerciaux entre commerçants à propos du commerce ;

			–litiges entre associés de sociétés commerciales ;

			–vente de fonds de commerce ;

			–procédures collectives de sociétés commerciales.

			.Compétence territoriale :

			–principe : domicile du défendeur ;

			–ou au choix du demandeur : lieu de la livraison de la chose ou d’exécution de la prestation de service, lieu du fait dommageable ou de réalisation du dommage, lieu de situation de l’immeuble ;

			–ou tribunal désigné dans une clause du contrat (clause attributive de compétence).

			•Conseil de prud’hommes

			.Compétence matérielle :

			–litige entre salarié et employeur dans le cadre du contrat de travail ;

			–n’est pas compétent en matière de litige collectif (grève).

			.Compétence territoriale :

			–lieu d’exécution du contrat ;

			–à défaut, lieu du domicile du salarié.

			•Tribunal paritaire des baux ruraux

			.Compétence matérielle : litige entre propriétaire foncier et fermier ou métayer, à l’occasion du bail rural.

			.Compétence territoriale : lieu de situation de l’immeuble.

			Cour d’appel

			.Saisie par « voie d’appel ».

			.Rend des « arrêts ».

			.Ne peut intervenir si l’affaire n’a jamais été jugée auparavant.

			.Ne peut rejuger les affaires évaluables en argent dont la valeur est inférieure à 5 000€.

			.Sa fonction est de rejuger une affaire si l’une des parties au procès le lui demande, soit en totalité soit sur certains points seulement.

			.Elle est libre de juger sans tenir compte de la première décision rendue.

			Cour de cassation

			.Saisie par « pourvoi ».

			.Rend des « arrêts ».

			.Juridiction la plus élevée de la hiérarchie judiciaire.

			.Son ressort s’étend à tout le territoire.

			.Intervient lorsque l’affaire a été rendue en dernier ressort soit :

			–après une décision de premier degré insusceptible d’appel ;

			–après la décision de la Cour d’appel lorsque l’affaire était susceptible d’appel.

			.Ne rejuge pas l’affaire mais vérifie que la décision des juges du fond a été correctement rendue sur le plan de l’application de la règle de droit (cf. fiche 8).

		


		
			Fiche 6

			La justice administrative

			Code de justice administrative

			Les juridictions administratives sont compétentes pour juger notamment les litiges opposant une personne privée à l’État ou à une autre collectivité territoriale, à un établissement public ou à un organisme privé chargé d’une mission de service public.

			Juridictions administratives

			•Tribunaux administratifs

			.Sont juges de droit commun du premier degré.

			.Rendent des « jugements ».

			.Statuent en premier et dernier ressort dans certains cas particuliers énumérés par la loi.

			•Cours administratives d’appel

			.Sont juges de droit commun du second degré.

			.Rendent des « arrêts ».

			.Compétentes pour statuer en appel, à la demande d’une personne privée ou d’une administration, contre un jugement de tribunal administratif.

			.Certaines affaires échappent à sa compétence et sont portées devant le Conseil d’État jugeant comme juge d’appel.

			•Conseil d’État

			.Il est à la fois la juridiction suprême de l’ordre administratif et « conseiller » du gouvernement.

			.En tant que juridiction, il intervient comme juge de cassation de droit commun et comme juge d’exception au premier et au deuxième degrés :

			–juge de cassation : il ne rejuge pas mais vérifie le respect des règles de procédure et la correcte application du droit par juridictions du fond ;

			–juge d’appel pour des matières réservées : élections municipales et cantonales, recours en appréciation de la légalité des actes administratifs… ;

			–juge en premier et dernier ressort pour des recours exceptionnels contre :

			.un décret du président de la République ou du Premier ministre, ou des arrêtés ministériels ;

			.élections européennes et régionales ;

			.décisions de juridictions spécialisées (CNIL, CSA, Cour des comptes…).

			Procédure administrative

			1.	Instance normale

			.Elle commence par une requête adressée au juge par le demandeur.

			.La requête est transmise au défendeur (en général l’Administration).

			.Les parties échangent leurs arguments par des écrits appelés « mémoires ».

			.Un rapporteur (magistrat) est désigné pour suivre l’instruction de la requête et préparer un projet de décision. Il peut demander aux parties de fournir des informations ou des pièces complémentaires.

			.À l’audience, le rapporteur rappelle la demande et le contenu des mémoires et présente ses conclusions.

			.Les parties peuvent s’exprimer, puis l’affaire est mise en délibéré.

			2.	Voies de recours

			.Appel :

			–doit être fait dans les deux mois de la notification de la décision ;

			–n’a pas d’effet suspensif ;

			–nécessite le ministère d’un avocat ;

			–nécessite une requête contenant les griefs développés à l’encontre du jugement par l’appelant.

			.Pourvoi :

			–doit être fait dans les deux mois de la notification de la décision ;

			–n’a pas d’effet suspensif ;

			–nécessite un motif particulier :

			.erreur de droit ;

			.vice de procédure ;

			.violation de la loi ;

			–nécessite le recours à un avocat près le conseil d’État (officier ministériel).

			3.	Référé administratif

			.Procédure qui permet d’obtenir une décision provisoire en cas d’urgence.

			.Est présenté au tribunal sous forme de requête écrite.

			.Différentes sortes dont :

			–référé-suspension visant à obtenir la suspension d’une décision administrative en attendant que le recours formé contre elle soit jugé ;

			–référé-liberté permettant d’obtenir une mesure provisoire conservatoire lorsqu’une liberté fondamentale est en cause ;

			–référé-constatation permettant de demander la désignation d’un expert pour constater des faits pouvant être contestés devant le tribunal.

		


		
			Fiche 7

			La procédure civile (1) – Le procès

			Code de procédure civile

			La procédure civile est l’ensemble des règles relatives à l’organisation et à la conduite du procès civil, de l’introduction de l’instance au jugement définitif. Ce sont les parties qui saisissent le juge d’une demande, gracieuse ou contentieuse, et qui vont accomplir les actes de procédure sous le contrôle du juge. Elles doivent tout mettre en œuvre pour trouver un arrangement amiable avant l’ouverture de l’instance, ou à tout moment jusqu’au jugement, dès lors qu’il ne contrevient pas à l’ordre public.

			Règles générales du procès civil

			.Principes fondamentaux :

			–principe de l’accusatoire ;

			–respect du principe du contradictoire par le juge et les parties ;

			–principe de loyauté des parties entre elles ;

			–obligation de réserve des parties qui s’interdisent notamment tout propos outrageant.

			.Objet du litige :

			–il est déterminé par les parties dans la demande initiale et éventuellement une demande reconventionnelle ;

			–le juge ne peut statuer que sur les demandes qui lui sont faites.

			.Parties :

			–ont un rôle essentiel dans l’initiative et le déroulement du procès ;

			–doivent avoir :

			.un intérêt à agir (légitime, né et actuel, direct et personnel) ;

			.une qualité à agir ;

			–doivent prouver ce qu’elles avancent ;

			–doivent respecter le principe du contradictoire en transmettant tout ce qu’elles entendent produire à l’appui de leurs prétentions (arguments de fait, de droit, moyens de preuve…) ;

			–peuvent se défendre elles-mêmes ou choisir de se faire assister ou représenter (avocat, conjoint, concubin ou un partenaire d’un Pacs, parent ou allié, personne exclusivement attachée à leur service ou à leur entreprise), sous réserve des cas de représentation obligatoire par avocat.

			.Juge :

			–est l’arbitre du procès ;

			–veille au bon déroulement de l’instance ;

			–a le pouvoir de requalifier les faits pour leur donner leur qualification exacte ;

			–peut toujours entendre les parties elles-mêmes, même si elles sont représentées ;

			–doit toujours tenter de concilier les parties (notamment en cas de requête conjointe) ;

			–a le pouvoir d’ordonner des mesures d’instruction.

			Les modes amiables de règlement des différends (MARD)

			.Caractères communs :

			–permettent de traiter un litige sans recourir au tribunal ;

			–sont utilisables la plupart du temps dès lors qu’il s’agit de droits dont les parties peuvent disposer librement (troubles de voisinage, conflit entre propriétaire et locataire, exécution d’obligation contractuelle…) mais deviennent interdits dans le cas contraire (matières fortement marquées par l’ordre public telles que l’état des personnes…).

			.Conciliation et médiation :

			–en matière civile, il y a peu de différences entre la conciliation et la médiation ;

			–les parties vont essayer de trouver un accord commun de résolution de leur litige avec l’aide d’un conciliateur de justice ou d’un médiateur ;

			–les parties peuvent toutefois tenter de se concilier sans recourir à un tiers ;

			–si aucun accord n’est trouvé, il faudra recourir au tribunal ;

			–si un accord est trouvé les parties doivent s’y soumettre et peuvent y être obligées par le juge ;

			–la conciliation est gratuite, la médiation est payante.

			.Transaction :

			–s’analyse comme un contrat par lequel les parties mettent fin à un litige en cours ou préviennent un litige à naître ;

			–l’accord de transaction :

			.doit contenir des concessions réciproques ;

			.doit être écrit ;

			.a l’autorité de la chose jugée donc le juge peut, à la demande d’une partie, entériner l’accord et lui donner force exécutoire ;

			–la transaction est souvent utilisée en droit des affaires, droit du travail, assurances…

			.Arbitrage :

			–mode extra judiciaire de règlement des conflits ;

			–le recours à l’arbitrage est constaté dans un accord appelé « compromis » ou peut être prévu, dès la formation du contrat, au cas où un litige surviendrait (clause compromissoire) ;

			–un ou plusieurs arbitres sont désignés, notamment par les parties ;

			–les arbitres sont chargés de trancher le litige et les parties doivent se soumettre à la sentence arbitrale qui a l’autorité de la chose jugée ;

			–le juge peut être saisi pour donner la force exécutoire à la sentence arbitrale.

			.Convention de procédure participative :

			–contrat par lequel les parties s’engagent à œuvrer conjointement et de bonne foi à la résolution amiable de leur différend ou à la mise en état de leur litige ;

			–l’assistance des avocats des parties est obligatoire ;

			–la convention :

			.doit être écrite ;

			.indiquer une limite de validité (terme) ;

			.indiquer l’objet du différend ;

			.indiquer les pièces et informations nécessaires à la résolution du différend ou à la mise en état du litige et les modalités de leur échange ;

			–en cas d’accord, le juge en garantit la bonne exécution et peut l’homologuer à la demande des parties.

			Introduction de l’instance

			•La conciliation

			.La phase préalable de tentative de résolution amiable :

			–tout justiciable doit justifier dans l’acte de saisine d’une juridiction civile, de « ses diligences entreprises en vue de parvenir à une résolution amiable du litige » ;

			–une dispense est possible en cas de justification d’un motif légitime tenant à l’urgence ou à la matière considérée.

			.Toute affaire inférieure ou égale à 5 000 € ou ayant trait à un conflit de voisinage, doit, sous peine d’irrecevabilité, être précédée d’une tentative de conciliation, de médiation ou de procédure participative, sauf quatre exceptions :

			–si l’une des parties au moins sollicite l’homologation d’un accord ;

			–lorsque l’exercice d’un recours préalable est imposé auprès de l’auteur de la décision

			–en cas de motif légitime (urgence, absence de contradiction…) ;

			–si le juge ou l’autorité administrative doit, en application d’une disposition particulière, procéder à une tentative préalable de conciliation.

			•La représentation par avocat

			.Elle est par principe obligatoire.

			.Exception : les parties peuvent se défendre elles-mêmes ou se faire représenter par un avocat, par leur conjoint, concubin, partenaire de pacs, parents ou alliés en ligne directe ou collatérale jusqu’au troisième degré inclus :

			.pour des affaires inférieures à 10 000 euros ;

			.ou pour certaines matières particulières, en raison de leur nature (tutelle, délégation d’autorité parentale, crédit à la consommation…).

			•Saisine par « assignation »

			.Acte par lequel le demandeur cite son adversaire (défendeur) à comparaître devant une juridiction pour qu’y soit jugé leur litige.

			.Forme d’exploit d’huissier.

			.Comporte notamment :

			–l’identification des parties ;

			–la juridiction saisie ;

			–l’indication des mesures entreprises pour régler le litige à l’amiable ;

			–l’objet de la demande avec un exposé des moyens de fait et de droit ;

			–l’indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée ;

			–le cas échéant, constitution de l’avocat du demandeur et délai dans lequel le défendeur doit constituer avocat.

			.Doit être déposée en copie au greffe dans un certain délai sous peine de caducité.

			•Saisine par « requête conjointe »

			.Simple lettre dans laquelle les parties soumettent ensemble au juge leur différend.

			.Comporte notamment :

			–l’identification des requérants ;

			–la juridiction saisie ;

			–les prétentions des parties, les points de désaccord, les moyens ;

			–l’indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée ;

			–la date et la signature des parties et éventuellement de leurs avocats.

			.La requête conjointe est utilisée essentiellement pour des affaires dans lesquelles les parties sont d’accord sur la démarche judiciaire : divorce par consentement judiciaire avec juge, droit de garde en matière familiale, partage successoral…

			•Saisine par « requête »

			.Limitée aux cas suivants :

			–affaires de faible importance (≤ 5 000 €) ;

			–lorsqu’elle est formée aux fins de tentative préalable de conciliation ;

			–lorsque la loi ou le règlement le prévoit (tutelle, autorité parentale…).

			.Elle est écrite et contient l’identification des parties, l’objet de la demande, les moyens et tout document à l’appui de la demande.

			.Les parties sont ensuite convoquées à l’audience fixée par le tribunal par LRAR ou verbalement contre émargement au greffe.

			Déroulement de l’instance

			•Le type de procédure

			.Procédure orale pour les contentieux simples sans représentation obligatoire par avocat.

			.Procédure écrite pour les autres contentieux, notamment :

			–affaires supérieures à 10 000 € ;

			–affaires de la compétence du TJ ne pouvant être déléguées aux chambres et tribunaux de proximité (droit de la famille, successions, immobilier…).

			•La procédure orale

			.Étapes :

			–demande en justice aux fins de tentative préalable de conciliation (assignation ou requête) ;

			–tentative préalable de conciliation par un conciliateur de justice ou par le juge ;

			–en cas d’échec de la conciliation, nouvelle demande en justice aux fins de jugement (assignation ou requête).

			.À tout moment de la procédure, les parties peuvent se concilier.

			.À tout moment de la procédure, les parties peuvent choisir d’opter pour une procédure sans audience.

			•La procédure écrite

			.Demande en justice (assignation ou requête conjointe).

			.Dès que l’acte introductif est déposé au greffe, le tribunal est saisi.

			.Le greffier constitue un dossier et l’instruction de l’affaire commence.

			.L’affaire est appelée devant le président du tribunal ou de la chambre à laquelle elle a été distribuée.

			.Celui-ci examine les pièces du dossier :

			–s’il juge que l’affaire est prête à être jugée, il déclare l’instruction close et renvoie l’affaire à l’audience de plaidoirie dont il fixe la date ;

			–s’il juge que l’affaire est complexe et n’est pas en état d’être plaidée, il désigne un juge de la mise en état qui a pour mission de veiller à ce que l’échange des pièces et des conclusions se fasse dans les temps.

			.Mise en état :

			–le juge de la mise en état peut :

			.ordonner des mesures d’instruction ;

			.ordonner des mesures provisoires ;

			.statuer sur les exceptions de procédure ;

			.constater la conciliation, même partielle, des parties et homologuer leur accord ;

			–quand le juge de la mise en état estime que l’affaire est prête à être plaidée, il déclare l’instruction de l’affaire close et la renvoie devant le tribunal à une date de plaidoirie fixée par le président du tribunal ou par lui-même.

			Audience

			.Les débats sont :

			–publics, sauf exception (chambre du conseil ou « huis clos ») ;

			–oraux.

			.Déroulement de l’audience :

			–rapport oral du juge de la mise en état ;

			–audience des plaidoiries ;

			–exposé éventuel du ministère public ;

			–clôture des débats prononcée par le président du tribunal.

			.Le cas particulier de la procédure sans audience :

			–il est possible de ne pas tenir d’audience :

			.dans tout type de procédure ;

			.si les parties le demandent et ont toutes donné leur accord exprès ;

			.si le juge ne s’y oppose pas eu égard aux circonstances de l’affaire.

			Délibéré et jugement

			.Le tribunal se retire pour délibérer et rendre le jugement immédiatement (rare).

			.Le tribunal renvoie à une date ultérieure le délibéré et le jugement (fréquent).

			.Le délibéré a lieu en dehors de la présence du public.

			.Le jugement est prononcé en audience publique.

			.Le jugement est rédigé en un original (la « minute ») qui est authentifié par le greffier et conservé.

			.Les parties en reçoivent une copie revêtue de la formule exécutoire (« expédition »).

			.Le jugement :

			–est rendu au nom du peuple français ;

			–contient l’indication de la juridiction, le nom des juges, la date, le nom du représentant du MP quand il a assisté aux débats, le nom du secrétaire-greffier, l’indication des parties et des avocats ;

			–expose succinctement les prétentions respectives des parties et les moyens exposés ;

			–indique la décision motivée sous forme de dispositif, puis les signatures du président et du secrétaire ;

			–il a la force probante d’un acte authentique.

		


		
			Fiche 8

			La procédure civile (2) – Les procédures particulières et les voies de recours

			Code de procédure civile

			Procédures particulières

			1.	Procédure d’urgence à jour fixe

			.En cas d’urgence, le président du tribunal peut autoriser le demandeur à assigner à date fixe et éviter ainsi les délais très longs de la procédure normale.

			.La requête du demandeur d’assigner à date fixe doit présenter les motifs de l’urgence.

			.Si le juge accepte, il rend une ordonnance fixant le jour et l’heure de l’audience et désigne la chambre du tribunal qui connaîtra du litige et l’assignation peut être délivrée.

			.L’ordonnance informe le défendeur que les pièces du dossier sont déposées au greffe afin qu’il en prenne connaissance.

			.Une copie de l’assignation est remise au greffe pour saisir le tribunal avant l’audience.

			.Le défendeur doit constituer avocat avant l’audience.

			.Le jour de l’audience, le président s’assure que le défendeur a eu assez de temps pour préparer sa défense et, dans l’affirmative, l’affaire est présentée sur le champ.

			2.	Procédure accélérée au fond

			.Elle permet d’obtenir une décision rapidement puisque la demande est présentée par voie d’assignation à une audience tenue aux jour et heure prévus à cet effet.

			.L’urgence n’est pas nécessaire.

			.Le jour de l’audience, le juge vérifie seulement qu’il s’est écoulé un temps suffisant à la préparation du défendeur, entre l’assignation et le jour de l’audience.

			.Le juge statue au fond, sa décision n’est pas provisoire et a l’autorité de la chose jugée.

			3.	Procédures d’urgence sur requête et en référé

			•Règles communes

			.Procédures menées devant le Président du tribunal indépendamment de la procédure au fond engagée par ailleurs et qui se poursuit.

			.Elles ne visent pas à obtenir la solution du litige mais une décision provisoire commandée par l’urgence.

			.L’appréciation de l’urgence est faite par le juge.

			•Différences

			.Contrairement à l’ordonnance de référé, l’ordonnance sur requête est rendue sans débat contradictoire.

			.Le caractère non contradictoire de la requête se justifie parce que la mesure demandée ne peut être efficace que si elle est ordonnée à l’insu de l’autre partie (ex. : saisie conservatoire).

			4.	Procédure par défaut

			•Défaut de comparution du demandeur

			.Le demandeur cesse de comparaître en cours d’instance.

			.Le défendeur peut demander que l’affaire soit néanmoins jugée au fond.

			.Le juge peut déclarer la citation caduque.

			•Défaut de comparution du défendeur

			.Le défendeur ne constitue pas avocat ou ne comparaît pas :

			–soit il n’a pas été touché par l’assignation (bonne foi) ;

			–soit il a eu connaissance de l’assignation mais ne réagit pas (mauvaise foi).

			.Dans tous les cas l’affaire est jugée :

			–si le défendeur est de bonne foi et la décision est insusceptible d’appel :

			.le jugement est rendu « par défaut » ;

			.l’affaire peut être rejugée (opposition) ;

			–si le défendeur est de bonne ou de mauvaise foi et la décision est susceptible d’appel :

			.le jugement est « réputé contradictoire » ;

			.l’affaire peut être rejugée en appel ;

			–si le défendeur est de mauvaise foi et la décision est insusceptible d’appel :

			.le jugement est « réputé contradictoire » ;

			.l’affaire ne peut plus être rejugée.

			5.	Procédure gracieuse

			.Un plaideur a besoin d’une décision de justice en dehors de tout conflit (adoption, changement de nom, émancipation…).

			.La procédure est « inquisitoire » et se déroule à huis clos.

			.La demande est formée par « requête » (par voie d’avocat sauf exception).

			.Le ministère public doit avoir connaissance et communication des affaires gracieuses.

			6.	Procédures simplifiées d’injonction de faire ou de payer

			•Injonction de payer

			.Remarque : il existe un juridiction nationale compétente et la procédure d’injonction de payer est dématérialisée même si les demandes faites par des personnes physiques, agissant à titre particulier et non représentées, peuvent toujours être faites sur support « papier ».

			.Possible en matière de créance civile (ou commerciale) non sérieusement contestable et pour laquelle il n’existe pas de procédure spécifique.

			.Il est possible d’agir par voie d’huissier, sans passer par le tribunal, pour les créances inférieures à 5 000 €.

			.Au-delà de 5 000 €, la procédure est menée devant le Tribunal judiciaire.

			.Recouvrement de créance par injonction de payer par un huissier :

			–le créancier saisit un huissier en lui fournissant la preuve de l’impayé et en lui indiquant la marge de négociation qu’il lui laisse ;

			–l’huissier invite le débiteur par lettre LRAR à participer à la procédure ;

			–le débiteur a 1 mois pour répondre :

			.s’il refuse ou ne répond pas, le créancier devra saisir le juge pour obtenir une injonction de payer ;

			.s’il accepte l’huissier délivre le titre exécutoire.

			.Recouvrement de créance par injonction de payer devant le juge :

			–le créancier dépose une requête au greffe du tribunal contenant :

			.la demande ;

			.les pièces justificatives à l’appui de la demande ;

			–si le juge accueille la demande il rend une ordonnance d’injonction de payer et le demandeur a 6 mois pour en informer son débiteur par huissier de justice ;

			–le débiteur peut alors :

			.s’exécuter ;

			.contester l’ordonnance par voie d’opposition dans les 30 jours, pour que le tribunal rejuge l’affaire contradictoirement ;

			.ni s’exécuter ni s’opposer, alors le demandeur peut, à l’issue des 30 jours, demander que l’ordonnance soit revêtue de la formule exécutoire et procéder à l’exécution forcée de la créance ;

			–si le juge rejette la demande, le créancier ne dispose d’aucun recours, mais il peut engager une procédure judiciaire normale contre son débiteur.

			•Injonction de faire

			.Utilisable lorsqu’un professionnel refuse d’exécuter la prestation promise (livraison du bien, réalisation d’une réparation, exécution de travaux…).

			.Possible pour les petites affaires civiles d’une valeur inférieure à 10 000 €.

			.Le créancier dépose une requête devant le TJ contenant :

			–la demande ;

			–les pièces justificatives à l’appui de la demande.

			.Si la demande est acceptée, l’injonction de faire, précisant le délai dans lequel l’obligation doit être exécutée, est adressée au débiteur.

			.Si le débiteur ne s’exécute pas dans les délais impartis, l’affaire est jugée normalement au cours d’une audience dont la date et l’heure figurent sur l’ordonnance.

			Voies de recours

			1.	Classification des voies de recours

			.Voie ordinaire :

			–est utilisable quel que soit le grief invoqué contre la décision ;

			–a en principe un effet suspensif.

			.Voie extraordinaire :

			–est utilisable dans des cas prévus par la loi et à condition que les voies de recours ordinaires aient été épuisées ;

			–n’a pas d’effet suspensif.

			.Voie de réformation : le plaideur demande à une juridiction supérieure de réformer la décision rendue par une juridiction inférieure.

			.Voie de rétractation : le plaideur demande à la juridiction qui a déjà statué de se rétracter.

			2.	Voies de recours principales : appel et pourvoi

			•Appel

			.Voie de recours ordinaire de réformation.

			.Tend à ce que l’affaire soit rejugée.

			.Est formé contre une décision rendue en dernier ressort seulement (affaire ≥ 5 000 €).

			.Délai d’action après la notification de la décision :

			–matière contentieuse : 1 mois ;

			–matière gracieuse : 15 jours.

			.Effets :

			–effet suspensif : la décision du tribunal ne s’applique pas, néanmoins :

			.il y a exécution provisoire de plein droit pour certaines décisions :

			ex. : référé, mesures provisoires… ;

			.les décisions du premier degré restent exécutoires à titre provisoire sauf si la loi ou la décision elle-même a prévu le contraire.

			–effet dévolutif variable :

			.si l’acte d’appel cantonne le recours à certains points seulement, la cour d’appel ne rejuge que les points critiqués expressément ou implicitement ;

			.si l’appel n’est pas limité à certains points, ou s’il tend à l’annulation du jugement, ou si l’objet du litige est indivisible, la cour d’appel rejuge la totalité de l’affaire en répondant à la demande initiale ;

			.dans tous les cas les demandes nouvelles sont interdites.

			•Pourvoi en cassation

			.Voie de recours extraordinaire de réformation.

			.Tend à vérifier la conformité de la décision rendue aux règles de droit.

			.Est formé contre une décision rendue en dernier ressort.

			.Délai d’action : 2 mois après la notification de la décision.

			.Sans effet suspensif.

			.Il ne peut être utilisé qu’en cas de grief particulier visé par la loi :

			–violation de la loi par refus d’application, fausse application ou fausse interprétation ;

			–vice de procédure grave (non-respect d’une règle de forme prescrite à peine de nullité, défaut de réponse à conclusions, dénaturation d’un acte écrit, inversion de la charge de la preuve…) ;

			–défaut de motifs ou défaut de base légale ;

			–incompétence de la juridiction qui a statué ;

			–excès de pouvoir ;

			–contrariété de décisions (deux juridictions ont rendu des décisions inconciliables).

			.Mécanisme :

			–le demandeur au pourvoi justifie son (ou ses) grief(s) (dits « moyen(s) du pourvoi ») ;

			–la Cour de cassation examine les moyens du pourvoi :

			.soit elle juge que les moyens sont justifiés :

			-elle casse la décision rendue par les juges du fond ;

			-rappelle la règle correcte ;

			-renvoie l’affaire devant une autre juridiction de même degré et même nature (dite « juridiction de renvoi ») pour qu’elle soit rejugée ;

			.soit elle juge qu’aucun moyen n’est justifié, elle rejette le pourvoi et l’affaire est définitivement terminée ;

			.elle peut aussi casser sur certains points seulement (cassation partielle) ;

			–il est possible à l’occasion d’une même affaire de faire deux pourvois de suite, la deuxième juridiction de renvoi devant s’incliner devant la Cour de cassation et juger en adoptant sa position.

			3.	Autres voies de recours

			•Opposition

			.Voie de recours ordinaire de rétractation.

			.Est formée contre un jugement rendu « par défaut » (cf. fiche 8).

			.Permet de rejuger l’affaire en présence du défendeur.

			.La décision rendue sur opposition est rendue en dernier ressort.

			.Délai d’action : 1 mois à compter du jugement par défaut.

			•Tierce opposition

			.Voie de recours extraordinaire de rétractation (parfois réformation).

			.Formée par une personne tierce à un procès dont la solution lui porte tort.

			.Elle peut être faite :

			–à titre principal devant la juridiction qui a rendu le jugement ;

			–à titre incident devant la juridiction devant laquelle le tiers se trouve déjà en instance.

			.Si la tierce opposition est admise, la décision n’est rétractée que dans l’intérêt du tiers opposant.

			.Délai d’action :

			–à titre principal : 30 ans à compter de la décision initiale ;

			–à titre incident : 2 mois à compter de la notification de la décision initiale au tiers.

			•Recours en révision

			.Voie de recours extraordinaire.

			.Est formé contre une décision en dernier ressort (et lorsque le pourvoi n’est plus possible) :

			–si la décision a été rendue par fraude de la partie gagnante ;

			–si la décision a été rendue sur des pièces reconnues fausses depuis le jugement.

			.Délai d’action : 2 mois à compter de la connaissance de la cause de la révision.

		


		
			Fiche 9

			L’organisation du notariat

			Ordonnance 2 novembre 1945 relative au statut du notariat

			« Les notaires sont les officiers publics, établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions. » art. 1 ord. 2 novembre 1945.

			Rôle du notaire

			.Il est officier public agissant pour le compte de l’État.

			.Il détient le pouvoir d’authentifier les actes en apposant son sceau et sa signature.

			.Il a un rôle de conseil juridique auprès de ses clients.

			.Il est rémunéré par ses clients selon un tarif fixé par l’État et collecte pour lui les taxes liées à l’enregistrement des actes.

			.Il se charge de la conservation des actes pendant 75 ans.

			Acte authentique

			.Force probante :

			–fait foi de son contenu s’agissant des affirmations du notaire ;

			–ne peut être attaqué que par une procédure civile complexe d’inscription de faux :

			.la qualification de faux d’un point de vue civil ne suppose pas la conscience par le notaire du caractère inexact des constatations ;

			.à ne pas confondre avec le traitement pénal du faux en écriture publique ou authentique qui est un délit et suppose la volonté de l’auteur.

			.Force exécutoire :

			–l’acte authentique a la même force qu’un jugement revêtu de la force exécutoire ;

			–le créancier peut utiliser la copie authentique de l’acte pour pouvoir recourir à un huissier et poursuivre le paiement de la dette sans avoir besoin d’obtenir une décision de justice.

			.Date certaine : il fait foi de sa date sans avoir besoin de formalité supplémentaire (telle qu’un enregistrement auprès de la recette des impôts).

			Exercice de la profession

			.À titre individuel.

			.Dans le cadre d’une société civile professionnelle ou d’une société d’exercice libéral.

			.En qualité de salarié d’une personne physique ou morale titulaire d’un office notarial.

			Responsabilité du notaire

			.Responsabilité civile :

			–il est responsable personnellement de ses fautes envers ses clients ;

			–il est tenu de souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle pour couvrir les conséquences pécuniaires de son activité ;

			–il existe une responsabilité collective des notaires garantie par des « Caisses de garantie » alimentées par des cotisations versées par tous les notaires.

			.Responsabilité pénale :

			–la qualité de notaire est une circonstance aggravante pour de nombreuses infractions ;

			–le notaire peut être mis en accusation pour une infraction particulière : le faux en écriture publique ou authentique.

			.Responsabilité disciplinaire :

			–en cas d’infraction ou de manquement aux règles déontologiques ;

			–compétence de la chambre de discipline.

			Déontologie du notariat

			.L’éthique notariale est le fondement de la pratique des notaires.

			.Un Règlement national de la profession édicte les règles morales et professionnelles qui s’imposent à tous les notaires.

			Structures du notariat

			.Il existe :

			–des chambres départementales ;

			–des conseils régionaux ;

			–un conseil supérieur du notariat.

			.Tous ont essentiellement pour fonction de représenter les notaires notamment auprès des pouvoirs publics, fournir des services collectifs aux notaires, régler les litiges avec un notaire ou entre notaires.

		


		
			Les personnes

			Fiche 10

			Les personnes et la personnalité juridique

			Articles 7 à 132 Code civil

			Les personnes sont les acteurs de la vie juridique, titulaires de droits et d’obligations, qui s’opposent aux biens. Tout ce qui n’est pas une personne est une chose. On distingue deux catégories de personnes, mais toutes se caractérisent par leur personnalité juridique.

			Personnes physiques

			.C’est l’être humain.

			.Tout être humain est une personne juridique mais seul l’être humain est une personne juridique physique.

			Début et fin de la personnalité juridique

			.Début :

			–à la naissance à condition que l’enfant naisse vivant et viable ;

			–exceptionnellement dès la conception lorsque l’enfant y a intérêt.

			.Fin :

			–décès médicalement constaté ;

			–jugement déclaratif de décès (disparition) ;

			–jugement déclaratif d’absence (absence).

			1.	Droits de la personnalité

			.Droits extrapatrimoniaux : incessibles, intransmissibles, insaisissables et imprescriptibles.

			.Naissent du simple fait de la naissance de la personne et disparaissent avec elle.

			.Sont multiples :

			–libertés publiques et individuelles (droits d’aller et de venir, de croire, de penser, droit au respect de la présomption d’innocence…) ;

			–droits qui protègent la personne elle-même (droits à l’intégrité physique, à la dignité humaine, à l’honneur, au secret de sa correspondance, au nom, au respect de la vie privée, droit à l’image…).

			.Sanctionnés civilement (DI), parfois pénalement.

			.La jurisprudence en précise les contours et les limites.

			2.	Attributs de la personnalité

			•Nom de famille

			.Attribué autoritairement par la loi compte tenu des liens de filiation mais les parents disposent d’un choix lorsque la filiation de l’enfant est établie à l’égard d’eux deux.

			.Règles applicables depuis le 01/01/2005.

			.Lorsque la filiation est établie à l’égard des deux parents :

			–l’enfant prend, au choix des parents dans une déclaration conjointe :

			.le nom d’un seul parent ;

			.le nom des deux parents accolés dans l’ordre choisi par eux dans la limite d’un nom de famille pour chacun d’eux ;

			–si les parents ne font pas de déclaration conjointe contenant leur choix, l’enfant prend le nom de son père ;

			–si les parents ne sont pas d’accord sur le choix du nom, l’enfant prend leurs deux noms, dans la limite du premier nom de famille pour chacun d’eux, accolés dans l’ordre alphabétique ;

			–les enfants issus d’une même fratrie doivent porter le même nom.

			.Lorsque la filiation est établie à l’égard d’un seul parent :

			–l’enfant prend le nom de ce parent ;

			–lorsque la filiation vient à être établie à l’égard du deuxième parent durant la minorité de l’enfant, les parents peuvent par déclaration conjointe :

			.ajouter le nom de l’autre parent dans l’ordre qu’ils choisiront ;

			.substituer le deuxième nom au premier.

			.Lorsqu’il s’agit d’une filiation adoptive :

			–adoption simple :

			.le nom de l’adoptant est ajouté au nom de l’enfant ;

			.ou le nom de l’adoptant est substitué à celui de l’enfant ;

			–adoption plénière :

			.mêmes règles que celles applicables pour la filiation non adoptive ;

			.sauf dans le cas où les parents n’ont pas fait de choix : l’enfant prend leurs deux noms, dans la limite du premier nom de famille pour chacun d’eux, accolés dans l’ordre alphabétique.

			.Lorsqu’aucune filiation n’est établie à l’égard de l’enfant, l’officier d’état civil lui donne trois prénoms, le dernier faisant office de nom de famille.

			.Le mariage n’entraîne pas de changement de nom, mais chacun des époux :

			–a un droit d’usage sur le nom de l’autre ;

			–peut adjoindre au sien celui de l’autre ;

			–perd l’usage du nom de l’autre au moment du divorce sauf exception.

			.Le changement de nom est possible sous réserve d’un intérêt légitime et au terme d’une procédure particulière nécessitant l’instruction du dossier par le Garde des Sceaux.

			.Le nom a un accessoire obligatoire, « le prénom » :

			–choisi par les parents librement ;

			–tout prénom inscrit dans l’acte de naissance peut être choisi comme prénom usuel ;

			–le juge peut interdire le prénom s’il l’estime contraire à l’intérêt de l’enfant ;

			–le changement de prénom est possible sur demande à l’officier d’état civil (en cas de refus, le Procureur de la République puis le JAF peuvent être saisis).

			.Le nom est protégé contre toute atteinte sans qu’il soit besoin de démontrer l’existence d’une faute et d’un préjudice (sauf exception).

			•Domicile

			.C’est le lieu du principal établissement de la personne :

			–élément matériel : lieu où une personne a ses principaux centres d’intérêt (famille, activité professionnelle, intérêts économiques…) ;

			–élément psychologique : lieu où une personne a l’intention de fixer son existence.

			.Il sert à l’individualisation de la personne d’un point de vue géographique.

			.Il se différencie de :

			–la simple demeure : durée brève (ex. : séjour dans un hôtel ou une résidence de vacances) ;

			–la résidence : n’est pas le lieu du principal établissement mais présente une certaine stabilité (résidence secondaire).

			.Il est :

			–choisi librement sauf exception ;

			–obligatoire ;

			–unique.

			.Exemples d’utilisation : lieu du paiement des impôts, de l’exercice du droit de vote, de la compétence territoriale d’un tribunal, du lieu de livraison d’une obligation, du choix de la loi applicable…

			•État des personnes

			.Ensemble des qualités d’une personne auxquelles la loi attache des effets juridiques.

			.Il obéit à des règles d’ordre public.

			.L’état civil est le service public chargé de constater les faits qui constituent l’état d’une personne et de les transcrire sur des registres spéciaux dont les intéressés pourront obtenir des copies pour prouver leur état.

			.Les actes d’état civil :

			–acte de naissance : contient l’état civil complet du déclarant, la date, l’heure, de la naissance, le nom, prénoms et sexe de l’enfant ;

			–acte de mariage :

			.doit contenir la signature de l’officier d’état civil, celle des époux, celle des témoins et mentionner l’état civil des époux et l’indication qu’ils ont fait ou non un contrat de mariage ;

			.des mentions pourront par la suite être transcrites sur l’acte de mariage telles que changement de régime matrimonial, jugement de divorce ou de séparation de corps… ;

			.le mariage est transcrit en marge de l’acte de naissance ;

			–acte de décès :

			.contient les jour, heure et lieu du décès, identité de la personne décédée, identité du conjoint éventuel ;

			.l’acte de décès est mentionné sur l’acte de naissance ;

			–les mentions marginales à l’acte de naissance :

			.mariage, Pacs (conclusion, modification, dissolution), divorce, séparation de corps ;

			.décès ;

			.reconnaissance d’un enfant ;

			.acquisition de la nationalité française ;

			.changement de prénom, modification du nom de famille ;

			.décisions inscrites au Répertoire civil (indication de la mention « RC ») : changement de régime matrimonial, tutelle, etc.

			.Les actions d’état :

			–actions déclaratives d’état : visent à faire reconnaître, proclamer un état controversé ;

			ex. : action en contestation de paternité légitime ou recherche de maternité

			–actions constitutives d’état : visent à faire modifier un état de droit préexistant.

			ex. : divorce

			•Nationalité

			.Lien juridique entre l’État et l’individu.

			.L’acquisition de plein droit :

			–à la naissance :

			.enfant né en France ou à l’étranger dont l’un au moins des parents est Français (droit du sang) ;

			.enfant né en France lorsque l’un de ses parents au moins y est lui-même né (double droit du sol) ;

			.enfant né en France de deux parents apatrides (simple droit du sol) ;

			–à la majorité : enfant né en France de deux parents étrangers sous condition de résidence continue ou discontinue en France de 5 années depuis l’âge de 11 ans.

			.L’acquisition sur demande (sous conditions) :

			–par déclaration (mariage, autres jeunes nés en France de parents étrangers…) ;

			–par naturalisation (décret).

			.Le certificat de nationalité française (délivré par les greffes des tribunaux judiciaires) est la preuve matérielle de la nationalité française.

			Personnes morales

			1.	Différentes personnes morales

			•Personnes morales de droit privé

			.Personnes morales de droit privé à but lucratif :

			–société civile et commerciale ;

			–société d’économie mixte.

			.Personnes morales sans but lucratif :

			–association régie par la loi du 9 juillet 1901 ;

			–association reconnue d’utilité publique ;

			–fondation ;

			–syndicat professionnel ;

			–groupement d’intérêt économique ;

			–autres personnes morales de droit privé : comité social et économique, syndicat de copropriétaires, association syndicale libre…

			•Personnes morales de droit public

			.Les personnes de droit public sont toujours des personnes morales.

			.Les personnes physiques qui relèvent du droit public sont des autorités administratives et ne sont pas appelées « personnes publiques ».

			.Exemples :

			–collectivités territoriales : État, régions, départements, communes, territoires d’outre-mer ;

			–établissements publics : INRA, CNRS, universités, chambres de commerce et d’industrie ; établissements publics territoriaux (syndicats de communes…) ;

			–entreprises publiques.

			2.	Personnalité morale

			•Début et fin de la personnalité morale

			.Naissance des personnes morales :

			–il faut une volonté : de la loi, de l’État, des fondateurs… ;

			–il faut une formalité variable selon la personne morale : publication au JO, décret pris en Conseil d’État, immatriculation au RCS, inscription à la préfecture… ;

			–la personnalité juridique naît à des moments variables selon la personne morale en cause.

			.La fin de la personnalité morale :

			–elle a des causes variées (décision légale, volontaire, judiciaire, administrative…) ;

			–la personnalité juridique cesse dans les mêmes conditions qu’elle est née ;

			–la personnalité subsiste jusqu’aux derniers actes permettant la liquidation des intérêts de la personne morale.

			•Attributs de la personnalité morale

			.Nom :

			–obligatoire ;

			–unique ;

			–librement choisi ;

			–modifiable et cessible.

			.Domicile :

			–défini par les statuts ;

			–correspond au lieu du principal établissement ;

			–modifiable.

			.Nationalité :

			–en principe dépend du domicile ;

			–exception en cas de fraude.

		


		
			Fiche 11

			La capacité et les incapables

			Articles 371 à 515 Code civil

			La capacité juridique est le corollaire de la personnalité juridique. Elle est l’aptitude de toute personne physique ou morale à être titulaire de droits et à les exercer. Certaines circonstances peuvent amener des personnes physiques à subir des atteintes dans leur capacité : les incapables. Par principe toute personne est capable, ce n’est que par exception que certaines personnes sont frappées d’incapacité.

			Les deux aspects de la capacité

			1.	La capacité de jouissance

			.Elle est l’aptitude à être titulaire de droits et d’obligations.

			.À l’inverse, l’incapacité de jouissance correspond à la privation de droits.

			.La privation de la capacité de jouissance est :

			–toujours partielle (on ne peut priver un individu de tous ses droits) ;

			–motivée par la sanction (suppression du droit de vote, déchéance de l’autorité parentale) ou la protection (interdiction de se marier ou d’être commerçant pour un mineur).

			.Chez la personne morale, elle est limitée à son objet (principe de la spécialité).

			2.	La capacité d’exercice

			.Elle est l’aptitude à exercer soi-même les droits dont on est titulaire.

			.À l’inverse, l’incapacité d’exercice ne prive pas l’individu de son droit mais seulement de son exercice.

			.La privation de la capacité d’exercice :

			–nécessite en principe la désignation d’une personne chargée d’assister ou représenter l’incapable dans les actes de la vie civile ;

			–peut affecter tous les actes de la vie civile ou certains d’entre eux seulement ;

			–est exclusivement justifiée par la protection de l’individu.

			.Chez la personne morale la capacité est exercée par ceux qui ont pouvoir de la représenter et d’agir en son nom et pour son compte.

			Les incapables

			1.	Le mineur

			.Le juge compétent en la matière est le Juge aux affaires familiales (JAF) qui fait office de juge des tutelles.

			.C’est celui qui n’a pas atteint l’âge de 18 ans et n’est pas émancipé.

			.Il est soumis à l’autorité parentale.

			.Il est frappé d’une incapacité générale et est soumis à un régime de représentation.

			.Il existe des exceptions à cette incapacité pour lesquelles le mineur peut agir seul :

			–certains actes relatifs à sa personne ;

			ex. : reconnaissance d’un enfant naturel, exercice de l’autorité parentale sur cet enfant ;

			–passer les actes conservatoires ;

			–passer certains actes d’administration ;

			–rédiger un testament dès l’âge de 16 ans sur une partie de ses biens.

			•L’autorité parentale

			.Elle est un ensemble de droits et de devoirs exercés par les parents ayant pour finalité l’intérêt leur enfant mineur non émancipé :

			–devoir de protection (sécurité, santé…) ;

			–devoir d’entretien ;

			–devoir d’éducation ;

			–pouvoir de gestion des biens du mineur.

			.Elle appartient aux parents dont la filiation est établie avec l’enfant, y compris dans le cadre d’une adoption (cf. fiche 15).

			.Elle cesse :

			–à la majorité de l’enfant ou à son émancipation ;

			–au décès de l’enfant ;

			–au retrait de l’autorité parentale des deux parents.

			.L’autorité parentale peut être supprimée ou faire l’objet d’une délégation :

			–la délégation entraîne le transfert d’une partie ou de la totalité de l’autorité parentale à un tiers soit par la volonté des parents soit par décision du juge ;

			–la suppression de l’autorité parentale est justifiée par le désintérêt envers l’enfant ou sa mise en danger.

			•L’administration des biens du mineur : administration légale et tutelle

			L’administration légale

			.L’administration des biens du mineur est confiée aux parents, ou à un seul si l’enfant n’a qu’un parent ou si l’un d’eux est déchu de l’autorité parentale.

			.Lorsqu’il y a les deux parents :

			–à l’égard des tiers de bonne foi, chacun est réputé avoir l’accord de l’autre pour accomplir les actes d’administration ;

			–ils accomplissent ensemble les actes qu’un tuteur ne pourrait faire qu’avec l’autorisation du conseil de famille ;

			–ils doivent en référer au juge en cas de désaccord entre eux.

			.Lorsqu’il y a un seul parent, ce parent exerce seul les actes sauf ceux qui nécessitent l’accord du juge.

			.Les parents ont un droit de jouissance légal sur les biens de l’enfant jusqu’à ses seize ans sauf concernant certains biens tels que :

			–ceux que le mineur a acquis par son travail ;

			–ceux qui lui ont été donnés ou légués sous la condition expresse que les parents n’en jouiront pas ;

			–l’indemnisation d’un dommage extra-patrimonial.

			.Les parents doivent :

			–faire procéder à un inventaire des biens du mineur à la demande du juge ;

			–gérer le patrimoine de façon prudente, diligente et avisée dans le seul intérêt du mineur ;

			–rendre compte de leur mission à la demande du juge ;

			–répondre de leurs fautes de gestion.

			–obtenir l’autorisation du juge pour les actes les plus graves, notamment :

			.vente ou apport en société d’un immeuble ou d’un fonds de commerce ;

			.renonciation à un droit ;

			.acceptation pure et simple d’une succession ;

			.emprunt ;

			–les parents ne peuvent jamais, même avec autorisation notamment :

			.donner les biens du mineur ;

			.acquérir un droit ou une créance contre le mineur ;

			.exercer le commerce ou une profession libérale au nom du mineur.

			La tutelle

			.Lorsqu’un enfant n’a pas de parents, ou que ses parents sont décédés ou déchus de l’autorité parentale, il est placé sous tutelle.

			.La tutelle est conçue comme une protection due à l’enfant par l’État.

			.Le juge constitue un conseil de famille qui désigne un tuteur et un subrogé tuteur :

			–le tuteur :

			.peut être désigné par le (les) parents du mineur par testament ou dans une déclaration spéciale devant notaire, à défaut il est désigné par le conseil de famille ;

			.prend soin de la personne du mineur ;

			.gère les biens du mineur et rend compte de sa gestion ;

			.accomplit seul les actes conservatoires et d’administration ;

			.accomplit avec autorisation du conseil de famille ou du juge les actes de disposition (vente ou apport en société d’immeuble…) et tous les actes graves (renonciation à succession, acceptation pure et simple lorsque l’actif ne dépasse pas manifestement le passif…) ;

			.ne peut accomplir certains actes (renonciation à un droit, renonciation anticipée à l’action en réduction en matière de succession, exercer le commerce au nom du mineur, acheter les biens du mineur sauf exception…) ;

			–le subrogé tuteur :

			.surveille la gestion du tuteur ;

			.remplace le tuteur lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux du mineur ;

			–le conseil de famille :

			.désigné par le juge aux affaires familiales ;

			.composé des parents et alliés des père et mère du mineur ainsi que de toute personne qui manifeste un intérêt pour lui, du tuteur, du subrogé tuteur et du juge ;

			.règle les conditions générales de l’entretien et de l’éducation du mineur ;

			.prend les décisions et donne au tuteur les autorisations nécessaires pour la gestion des biens du mineur ;

			.approuve les actes concernant la personne du mineur.

			2.	Le majeur protégé

			.C’est la personne qui ne peut plus veiller sur ses intérêts en raison d’une altération de ses facultés mentales ou physiques de nature à empêcher l’expression de sa volonté (maladie, âge, infirmité…).

			.Le but est de protéger tant la personne que ses intérêts patrimoniaux.

			.Le juge compétent en la matière est le Juge des contentieux de la protection (JCP) qui fait office de juge des tutelles.

			.Trois principes gouvernent les mesures de protection des majeurs :

			–la subsidiarité ;

			–la proportionnalité et l’individualisation ;

			–la justification.

			.Personnes pouvant demander la mise sous protection du majeur :

			–personne à protéger elle-même, personne avec qui elle vit en couple, parent ou allié, personne entretenant avec le majeur des liens étroits et stables ;

			–procureur de la République.

			.Le logement du majeur protégé et les meubles meublants dont il est garni doivent être conservés aussi longtemps que possible (il ne peut être vendu qu’avec l’accord du juge et parfois avis du médecin psychiatre).

			.Il détient seul certains droits notamment :

			–déclaration de naissance et reconnaissance d’un enfant, exercice de l’autorité parentale… ;

			–droit de se marier ou de faire la déclaration de pacs ;

			–droit de vote.

			.Il existe trois mécanismes de protection judiciaires (sauvegarde de justice, curatelle et tutelle), un mécanisme conventionnel (mandat de protection future) et un mécanisme plus récent mettant les proches au cœur de la protection (habilitation familiale).

			•Majeur sous sauvegarde de justice

			.C’est celui qui :

			–subit une altération temporaire de ses facultés (coma, traumatisme crânien, dépression grave…) ;

			–a besoin d’être représenté pour l’accomplissement de certains actes déterminés ;

			–a besoin d’une protection en attendant la mise en place d’un régime de tutelle ou curatelle.

			.Le majeur conserve l’exercice de ses droits (sauf désignation d’un mandataire commandée par les circonstances).

			.Le contrôle de ses actes s’effectue a posteriori, ils peuvent être :

			–rescindés pour cause de lésion ;

			–ou réduits pour cause d’excès.

			.Il y a deux types de procédure :

			–par voie judiciaire ;

			–par voie médicale à la suite d’une déclaration du médecin traitant, accompagnée d’un avis conforme d’un psychiatre, envoyée au procureur de la République.

			.La mesure de sauvegarde de justice ne peut excéder un an, renouvelable une fois.

			.Un mandataire spécial :

			–peut être désigné par le majeur lui-même avant ou après l’ouverture de la procédure, ou par le juge ;

			–pour gérer le patrimoine de l’incapable ;

			–sous le contrôle du juge.

			.La mesure de sauvegarde est publiée sur un registre spécial tenu au parquet.

			.La sauvegarde prend fin :

			–par la restauration de la pleine capacité du majeur ;

			–par la caducité de la mesure ;

			–par la transformation en curatelle ou tutelle ;

			–au décès de la personne protégée.

			•Majeurs sous curatelle et sous tutelle

			.Définitions :

			–le majeur sous curatelle, sans être hors d’état d’agir lui-même, a besoin d’être assisté dans les actes de la vie civile ;

			–le majeur sous tutelle est hors d’état d’agir lui-même et a besoin d’être représenté de façon continue dans les actes de la vie civile.

			.Points communs aux deux mesures de protection :

			–elles supposent la production d’un certificat médical établi par un médecin spécialiste inscrit sur une liste établie par le procureur de la République ;

			–elles sont prévues pour cinq ans (voire plus, exceptionnellement) et peuvent être renouvelées ;

			–le majeur peut se marier ou se pacser mais doit informer le tuteur ou le curateur de son projet (ce qui permettra éventuellement à ceux-ci de faire une opposition au mariage ou au Pacs) ;

			–les mesures de tutelle et curatelle sont inscrites en marge de l’acte de naissance de la personne protégée et font l’objet d’une mention au répertoire civil ;

			–la personne chargée de la protection est désignée par le juge selon une hiérarchie :

			.la personne désignée par la personne elle-même ou par les père et mère d’un enfant mineur ou majeur pour le jour où ils décéderont ;

			.les conjoint, partenaire d’un PACS ou concubin sauf en cas de cessation de la vie commune ;

			.les parent, allié ou personne résidant avec le majeur ou entretenant avec lui des liens étroits et stables ;

			.un mandataire judiciaire à la protection des majeurs ;

			–le sort des actes :

			.les actes passés par le majeur pendant les 2 ans précédant la protection sont annulables ;

			.si le majeur protégé :

			-a accompli un acte qu’il pouvait passer seul, l’acte reste sujet aux actions en rescision ou en réduction ;

			-a accompli seul un acte pour lequel il aurait dû être assisté, l’acte peut être annulé s’il est établi que la personne protégée a subi un préjudice ;

			-a accompli seul un acte pour lequel il aurait dû être représenté, l’acte est nul de plein droit ;

			.si le tuteur ou le curateur a accompli seul un acte qui aurait dû être fait par la personne protégée seule ou au contraire avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille, l’acte est nul de plein droit ;

			.le droit des contrats prévoit que le contractant capable peut faire obstacle à l’action en nullité engagée contre lui en établissant que l’acte était utile à la personne protégée et exempt de lésion ou qu’il lui a profité ;

			–la mesure prend fin :

			.à l’expiration du délai fixé en l’absence de renouvellement ;

			.en cas de jugement qui met fin à la mesure de protection (jugement de mainlevée) ;

			.au décès de la personne protégée.

			.Majeur sous tutelle :

			–mesure la plus contraignante fondée sur la représentation du majeur protégé ;

			–le majeur se voit retirer toute capacité d’accomplir des actes de la vie civile (sauf actes strictement personnels) ;

			–les organes de la tutelle sont le tuteur (éventuellement subrogé tuteur et tuteur ad hoc), un conseil de famille (sauf si la tutelle est confiée à un mandataire judiciaire à la protection des majeurs), sous le contrôle du juge ;

			–le tuteur :

			.gère et protège le patrimoine du majeur ;

			.peut accomplir seul les actes d’administration et de conservation mais doit avoir l’autorisation du juge, ou du conseil de famille s’il y en a un, pour les actes de disposition ;

			.il y a des actes que le tuteur ne peut jamais faire (louer ou acheter un bien immobilier appartenant à la personne protégée, exercer le commerce ou une activité au nom de la personne protégée…) ;

			.il doit au début de sa mission établir un inventaire des biens du majeur et l’actualiser au cours de la tutelle ;

			.il doit établir chaque année un compte de tutelle qui sera remis au greffier pour contrôle et un compte définitif en fin de tutelle.

			.Majeur sous curatelle :

			–mesure moyennement contraignante fondée sur l’assistance du majeur protégé ;

			–les organes de la curatelle sont le curateur et éventuellement subrogé-curateur, sous le contrôle du juge ;

			–la curatelle peut être :

			.simple :

			-le majeur agit seul pour les actes de la vie courante, les actes de conservation et d’administration ;

			-le majeur perçoit seul ses revenus ;

			-le majeur agit avec l’assistance du curateur pour les actes qui nécessitent une autorisation dans le régime de la tutelle (actes de disposition) ;

			-si le curateur refuse d’assister dans un l’acte le majeur protégé, celui-ci peut demander au juge de l’autoriser à le passer ;

			-le juge peut, peut aussi indiquer dans le jugement quels seront les actes nécessitant l’assistance du curateur ;

			.renforcée :

			-c’est le curateur qui perçoit les revenus du majeur ;

			-la responsabilité du curateur en cas de faute est renforcée ;

			–le curateur rend compte de l’exécution de son mandat à la personne protégée et au juge.

			•Habilitation familiale

			.Elle est une forme plus simple de protection d’une personne qui a besoin d’être représentée ou assistée dans tout ou partie des actes de la vie civile du fait d’une altération de ses facultés.

			.Elle place les proches au sein du système en étant réservée aux ascendant, descendant, frère ou sœur, époux, partenaire de Pacs ou concubin.

			.Elle peut être demandée :

			–par le majeur concerné ;

			–par une personne pouvant être habilitée ;

			–par le procureur de la République.

			.Elle nécessite l’avis d’un médecin choisi sur une liste établie par le procureur de la République et elle est accordée par le juge des tutelles (contentieux de la protection).

			.Contrairement aux mesures de protection judiciaires, une fois l’habilitation octroyée, le juge n’intervient plus sauf exception.

			.Elle peut être : générale (concerne tous les actes sauf les actes de disposition à titre gratuit qui nécessitent l’accord du juge) ou spéciale (concerne un ou plusieurs actes déterminés).

			.Sort des actes :

			–acte passé par la personne protégée sans pouvoir : nullité de plein droit ;

			–acte passé par la personne habilitée alors qu’il n’entrait pas dans le champ de sa mission : nullité de plein droit ;

			–acte passé seul alors qu’il nécessitait une assistance de la personne habilitée : annulable si la personne protégée a subi un préjudice ;

			–actes passés moins de deux ans avant le prononcé de l’habilitation : réduction si l’altération était déjà connue ou annulation s’il existe un préjudice.

			.La personne habilitée n’a pas de compte de gestion à rendre.

			.La mesure est inscrite en marge de l’acte de naissance de la personne protégée et fait l’objet d’une mention au répertoire civil.

			.La mesure prend fin :

			–à l’expiration du délai fixé en l’absence de renouvellement ;

			–par la transformation en sauvegarde, tutelle ou curatelle ;

			–en cas de jugement qui met fin à la mesure de protection (jugement de mainlevée) ;

			–au décès de la personne protégée.

			•Mandat de protection future

			.Permet à une personne, par contrat (mandat), d’organiser sa protection pour l’avenir en raison de l’altération prochaine de ses facultés mentales :

			–le mandat de protection future obéit aux règles générales du contrat ;

			–le mandant :

			.doit être majeur ou mineur émancipé ;

			.ne doit pas être sous tutelle ou habilitation générale ;

			.peut conclure un mandat avec l’assistance du curateur s’il est sous curatelle ;

			.Il peut viser aussi bien la protection de la personne du mandant que celle de ses biens.

			.Il peut être rédigé :

			–sous forme notariée :

			.il permet de réaliser des actes de disposition (actes de disposition à titre gratuit avec accord du juge) ;

			.le mandataire doit rendre compte au notaire du mandant (inventaire des biens, comptes annuels) ;

			.le notaire signale au juge les actes contraires aux intérêts du mandant ;

			–sous seing privé :

			.en principe contresigné par un avocat (document Cerfa enregistré à la recette des impôts possible) ;

			.seuls les actes conservatoires et les actes d’administration peuvent être réalisés ;

			.Prise d’effet du mandat :

			–lorsque le mandataire constate que l’état de santé du mandant ne lui permet plus de pourvoir seul à ses intérêts :

			.il fait constater cet état par un médecin inscrit sur la liste tenue par le procureur de la République ;

			.il présente au greffe du juge le mandat accompagné d’un certificat médical ;

			–tant qu’il n’a pas pris effet, le mandant peut révoquer le mandat et le mandataire peut y renoncer.

			.Le mandataire :

			–doit agir dans l’intérêt de son mandant ;

			–doit faire un inventaire des biens du mandant ;

			–doit établir chaque année un compte de gestion à présenter au juge.

			.Les actes passés par le mandant seul sont réductibles pour excès ou rescindables pour lésion.

			.Le mandat prend fin :

			–par le rétablissement du mandant ;

			–par le placement du mandant sous tutelle ou curatelle ;

			–par le décès du mandant ou du mandataire (ou son incapacité) ;

			–par la révocation du mandataire par le juge.

		


		
			La famille

			Fiche 12

			L’établissement de la filiation

			Articles 310 à 317 Code civil

			Dans les cas de procréation charnelle, la filiation de l’enfant peut être établie soit par l’effet de la loi, soit par reconnaissance, soit par la possession d’état constatée dans un acte de notoriété.

			Les présomptions relatives à la conception et les moyens de preuve de la filiation

			.Période légale de la conception : l’enfant est conçu pendant la période qui s’étend du 300e jour au 180e jour inclusivement avant sa naissance (règle « infans conceptus… »).

			.Moment de la conception : dans la période légale de conception, l’enfant est réputé conçu au moment qui lui est le plus favorable (règle « omni meliore momento »).

			.La preuve de la filiation se fait par tous moyens : acte de naissance, acte de reconnaissance, acte de notoriété, preuves biologiques…

			Établissement de la filiation par l’effet de la loi

			•Établissement de la filiation maternelle

			.Établissement, que la mère soit mariée ou non, par sa désignation dans l’acte de naissance de l’enfant.

			•Établissement de la filiation paternelle du mari de la mère

			.Établissement par l’effet de la présomption légale de paternité :

			–l’enfant né ou conçu pendant le mariage de ses parents, a pour père le mari de la mère ;

			–si pendant la période de conception les parents étaient mariés, l’enfant est couvert par la présomption de paternité ;

			–si les parents ont été mariés pendant une partie seulement de la période de conception, la présomption omni meliore momento joue.

			.Malgré la conception ou la naissance dans le mariage, la présomption de paternité est écartée dans deux cas :

			–lorsque l’enfant est né :

			.plus de 300 jours après l’introduction de la demande en divorce ou en séparation de corps ou, en cas de divorce « sans juge », après le dépôt au rang des minutes d’un notaire de la convention réglant les conséquences du divorce ;

			.et moins de 180 jours depuis le rejet définitif de la demande ou la réconciliation ;

			–lorsque l’enfant est inscrit à l’état civil sans indication du nom du mari.

			.Mais dans ces deux cas, la présomption de paternité se trouve rétablie :

			–si l’enfant a la possession d’état à l’égard du mari et qu’il n’a pas d’autre filiation établie ;

			–ou si le mari demande le rétablissement de la filiation durant la minorité de l’enfant et prouve qu’il est le père (la mère dispose aussi de cette action ainsi que l’enfant jusqu’à ses 28 ans) (cf. fiche 13).

			Établissement de la filiation par reconnaissance

			.La reconnaissance est un acte volontaire par lequel un parent déclare être l’auteur d’un enfant.

			.Elle est possible dès lors que la filiation n’est pas déjà établie par la loi ou une autre reconnaissance, sinon il faudra d’abord contester cette autre filiation en justice.

			.Elle ne concerne que le père qui n’est pas marié avec la mère ou la mère dont le nom n’a pas été inscrit dans l’acte de naissance de l’enfant.

			.Elle est interdite si la reconnaissance révèle un inceste absolu mais rien n’interdit l’établissement de la filiation à l’égard d’un seul des parents incestueux :

			–si la filiation est déjà établie avec la mère, le père ne pourra pas reconnaître l’enfant ;

			–si la mère a accouché sous X, le père pourra le reconnaître.

			.L’acte de reconnaissance est un acte unilatéral :

			–qui peut être fait devant l’officier de l’état civil ou devant notaire ;

			–dans l’acte de naissance ou dans un autre acte.

			.L’auteur de la reconnaissance doit justifier de son identité et de son domicile.

			.Le Procureur de la république peut s’opposer à l’enregistrement de la reconnaissance s’il estime que celle-ci est frauduleuse.

			.La reconnaissance peut intervenir avant ou après la naissance.

			.L’acte de reconnaissance agit de façon rétroactive, à compter de la naissance de l’enfant (effet constitutif).

			Établissement de la filiation par la possession d’état

			.La possession d’état se traduit par trois éléments :

			–l’enfant a toujours été traité, par ceux dont il se dit issu, comme leur enfant, et lui-même les a traités comme ses parents (tractatus) ;

			–la société, la famille, l’autorité publique ont toujours pensé que le lien de filiation existait (fama) ;

			–l’enfant porte le nom de celui ou de ceux dont il se prétend issu (nomen) ;

			–ces éléments n’ont pas à être prouvés cumulativement, il suffit qu’une réunion suffisante de faits existe.

			.Elle doit avoir les caractères de la possession : continue, publique, paisible et non équivoque.

			.La possession d’état peut être invoquée :

			–pour obtenir un acte de notoriété ;

			–dans le cadre d’une action en constatation de cette possession d’état.

			.Chaque parent ou l’enfant peut demander la délivrance d’un acte de notoriété :

			–au notaire ;

			–sur la déclaration de trois témoins et la production de tout document qui révèlent l’existence de la possession.

			.L’acte de notoriété doit être demandé dans les 5 ans de la cessation de la possession d’état ou du décès du parent prétendu.

			.L’acte de notoriété fait foi jusqu’à preuve contraire mais l’action en contestation de cette possession doit être exercée dans un délai de 5 ans à compter de la délivrance de l’acte de notoriété.

			.La filiation ainsi établie ne peut être contestée, en prétendant qu’elle n’est pas conforme à la vérité biologique, que dans le cadre des actions normales en contestation de la filiation.

			.La filiation ainsi établie est mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant.

		


		
			Fiche 13

			Les actions relatives à la filiation

			Articles 318 à 337 Code civil

			Il y a deux sortes d’actions : celles qui tendent à l’établissement d’une filiation et celles qui tendent à la contestation d’une filiation.

			Dispositions communes aux actions relatives à la filiation

			.Elles relèvent de la compétence du tribunal judiciaire du lieu du domicile du défendeur.

			.Elles ne sont recevables que pour les enfants nés viables.

			.Elles sont indisponibles et intransmissibles, mais en cas de décès de l’intéressé elles pourront être poursuivies par ses héritiers, ou même être exercées par eux si l’intéressé était encore dans le délai pour agir.

			.Elles se prescrivent par 10 ans (sauf règle contraire prévoyant un délai plus court) et ce délai est suspendu pendant la minorité de l’intéressé.

			.Le délai de prescription court à compter du jour où la personne concernée :

			–a été privée de l’état qu’elle réclame, pour les actions en établissement de filiation ;

			–a commencé à jouir de l’état qui lui est contesté, pour les actions en contestation de filiation.

			.Les jugements rendus en matière de filiation sont opposables à tous.

			Actions tendant à l’établissement de la filiation

			Une action en contestation est d’abord nécessaire si une filiation est déjà établie.

			•Action en rétablissement de la présomption de paternité

			.Est destinée à l’enfant :

			–conçu pendant une période de séparation légale entre la mère et son mari (cf. fiche 12) ;

			–ou inscrit à l’état civil sous le seul nom de la mère.

			.Est ouverte :

			–à chacun des époux, pendant la minorité de l’enfant, en prouvant que le mari est bien le père de l’enfant ;

			–à l’enfant dans les 10 ans suivant sa majorité.

			•Action en recherche de maternité ou de paternité

			.Règles communes :

			–sont réservées à l’enfant ;

			–sont exercées par la mère (action en recherche de paternité) ou le père (action en recherche de maternité), à défaut par le tuteur, pendant la minorité de l’enfant ;

			–sont dirigées contre le parent prétendu, à défaut contre ses héritiers acceptants, à défaut contre l’État ;

			–supportent la preuve par tout moyen.

			.Concernant l’action en recherche de maternité, l’enfant doit prouver qu’il est bien celui dont la mère prétendue a accouché (sauf si la mère a demandé lors de l’accouchement à ce que le secret de son identité soit préservé).

			•Action en constatation de possession d’état

			.Destinée, lorsqu’un acte de notoriété n’a pas été dressé, à faire constater judiciairement une possession d’état créatrice d’un lien de filiation.

			.Est ouverte :

			–à toute personne qui y a intérêt dans les 10 ans de la cessation de la possession d’état ou du décès du parent prétendu ;

			–à l’enfant dans les 10 ans qui suivent sa majorité.

			Actions en contestation de la filiation

			•Action en contestation de maternité ou de paternité

			.Tend à contester la réalité biologique d’une filiation.

			.La maternité peut être contestée :

			–en rapportant la preuve que la femme n’a pas accouché de l’enfant ;

			–par tout moyen.

			.La paternité peut être contestée :

			–en rapportant la preuve que le mari ou que l’auteur de la reconnaissance n’est pas le père de l’enfant ;

			–par tout moyen.

			.Ces actions sont enfermées dans des délais qui varient selon que l’enfant a ou non une possession d’état conforme à son titre de naissance :

			–si l’enfant a un titre et une possession d’état conforme, l’action est ouverte à :

			.l’enfant, les père et mère ou celui qui se prétend le parent véritable ;

			.dans un délai de 5 ans à compter de la cessation de la possession d’état ou du décès du parent dont la filiation est contestée ;

			.cette action est impossible lorsque la possession d’état a duré au moins 5 ans depuis la naissance ou la reconnaissance ;

			–si l’enfant n’a pas un titre et une possession d’état conforme, l’action est ouverte à tout intéressé dans un délai de 10 ans à compter de l’établissement de la filiation (10 ans après sa majorité pour l’enfant).

			.Le ministère public peut agir en contestation si des indices tirés des actes eux-mêmes rendent la filiation invraisemblable ou en cas de fraude.

			•Action en contestation d’état

			.Concerne la filiation qui résulte de la possession d’état constatée dans un acte de notoriété.

			.Est ouverte :

			–à tout intéressé ;

			–dans les 10 ans de la délivrance de l’acte ;

			–en apportant la preuve contraire.

		


		
			Fiche 14

			L’action à fins de subsides

			Articles 342 à 342-8 Code civil

			Lorsque la filiation maternelle seule est établie, la loi permet à l’enfant de réclamer des subsides (secours financier) à celui (ou à ceux) qui a (ou ont) eu des relations sexuelles avec sa mère pendant la période légale de la conception.

			Hypothèses d’utilisation de l’action

			.Par l’enfant incestueux dont la filiation à l’égard des deux parents est interdite, et dont seule la filiation maternelle est établie.

			.Parce que la mère préfère réclamer des subsides au père plutôt que d’exercer une action tendant à l’établissement de la filiation qui lui imposerait un partage de l’autorité parentale.

			Conditions de l’action à fins de subsides

			.Elle n’exige aucune preuve du lien de filiation.

			.Elle concerne l’enfant dont la filiation paternelle n’est pas établie.

			.Elle peut être exercée pendant toute la minorité de l’enfant et dans les dix années qui suivent sa majorité si elle ne l’a pas été pendant sa minorité.

			.En toute hypothèse, l’action ne peut être dirigée qu’à l’encontre d’une personne de sexe masculin.

			.Il suffit que, du fait des relations ayant existé pendant la période de la conception, la paternité soit possible donc il suffit de prouver l’existence de relations sexuelles entre la mère et le défendeur pendant la période légale de conception.

			.Elle peut être dirigée contre plusieurs hommes.

			.La preuve se fait par tous moyens.

			.Celui contre qui l’action est dirigée peut prouver par tous moyens qu’il n’est pas le père de l’enfant.

			Conséquences de l’action à fins de subsides

			.L’enfant reçoit des subsides versés sous forme de pension calculée selon les besoins de l’enfant, les ressources et la situation familiale du débiteur.

			.La pension peut être due au-delà de la majorité de l’enfant s’il est encore dans le besoin (sauf si cet état est dû à sa faute).

			.Les subsides ne sont dus qu’à compter de l’assignation et non de la naissance.

			.La dette de subsides est transmissible aux héritiers du débiteur.

			.Il y a empêchement à mariage entre le débiteur et le bénéficiaire des subsides ainsi qu’entre chacun d’eux et les parents ou le conjoint de l’autre.

			.Une action en recherche de paternité reste possible et, si elle aboutit, le versement de subsides prend fin.

		


		
			Fiche 15

			La filiation adoptive

			Articles 343 à 370-5 Code civil

			Cette filiation n’est pas fondée sur la procréation. Deux formes d’adoption sont possibles : l’adoption plénière et l’adoption simple.

			L’adoption plénière permet une intégration quasiment totale de l’adopté dans sa famille d’adoption et la rupture avec sa famille biologique.

			L’adoption simple instaure une coexistence entre famille par le sang et famille adoptive.

			Adoption plénière

			1.	Cas de recours à l’adoption plénière

			.Les pupilles de l’État (enfants mineurs sans famille).

			.Les enfants dont les parents (ou le conseil de famille) ont consenti à l’adoption :

			–le consentement à l’adoption est donné devant un notaire français ou étranger, ou devant les agents diplomatiques ou consulaires français, ou reçu par le service de l’aide sociale à l’enfance lorsque l’enfant lui a été remis ;

			–les parents peuvent se rétracter dans un délai de 2 mois (même au-delà, si l’enfant n’a pas encore été placé en vue de l’adoption et le tribunal appréciera en fonction de l’intérêt de l’enfant).

			.les enfants déclarés abandonnés par décision judiciaire (lorsque les parents se sont manifestement désintéressés de l’enfant pendant au moins 1 an).

			2.	Placement à l’adoption plénière

			.Après consentement définitif des parents ou déclaration d’abandon, l’enfant est placé en vue de l’adoption.

			.Le placement interdit toute restitution ou tout établissement de filiation.

			3.	Conditions de l’adoption plénière

			•À remplir par l’adoptant

			.Si la demande est faite par un couple marié et non séparé de corps :

			–il faut que le mariage ait duré plus de 2 ans ;

			–ou que les époux soient, l’un et l’autre, âgés de plus de 28 ans.

			.Si la demande est faite par une seule personne, mariée ou célibataire, il faut alors que l’adoptant soit âgé de plus de 28 ans.

			.Si la demande est faite par une seule personne mariée et non séparée de corps, il faut l’accord du conjoint.

			.Peu importe que l’adoptant ait déjà d’autres descendants.

			.Il faut l’obtention d’un agrément de l’Administration accordé pour 5 ans.

			•À remplir par l’adopté

			.Il doit être en principe âgé de moins de 15 ans.

			.Il doit avoir été accueilli au foyer du ou des adoptants depuis au moins 6 mois.

			.Exception si l’enfant :

			–a été accueilli par le foyer adoptif avant cet âge ;

			–a fait l’objet d’une adoption simple avant cet âge ;

			–l’adoption peut alors être demandée pendant toute la minorité et les deux ans qui suivent la majorité (jusqu’aux 20 ans de l’enfant).

			.Si l’enfant a plus de 13 ans, son consentement est nécessaire.

			.Il doit exister une différence d’âge minimum de 15 ans entre l’adoptant et l’adopté mais une dispense peut être accordée par le tribunal pour justes motifs.

			•Conditions particulières en cas d’adoption de l’enfant de son conjoint

			.La condition d’âge pour l’adoptant est écartée mais le consentement de ce conjoint, parent de l’enfant, est nécessaire.

			.La différence d’âge minimum entre l’adoptant et l’adopté est ramenée à 10 ans.

			.L’agrément de l’Administration n’est pas nécessaire.

			.Pour être adoptable, il faut que l’enfant :

			–n’ait de filiation établie, légalement ou par adoption, qu’à l’égard de ce conjoint ;

			–ou que l’autre parent ait été déchu de l’autorité parentale ;

			–ou que l’autre parent soit décédé et n’ait pas laissé d’ascendants au premier degré (grands-parents de l’enfant), ou que ceux-ci se soient manifestement désintéressés de l’enfant.

			4.	Jugement d’adoption

			.Lorsque l’enfant a été accueilli pendant 6 mois au moins au foyer des futurs adoptants, l’adoption peut être demandée au Tribunal judiciaire.

			.Le Tribunal judiciaire vérifie que les conditions légales sont remplies ainsi que l’opportunité de l’adoption, au regard de l’intérêt de l’enfant, et, s’il y a déjà des descendants, au regard de la vie familiale.

			.L’adoption est alors définitive (irrévocable).

			.Le jugement d’adoption est inscrit en marge de l’état civil.

			5.	Effets de l’adoption plénière

			.Les effets du jugement se produisent à compter du jour du dépôt de la requête en adoption.

			.L’enfant adopté perd tous ses liens avec sa famille par le sang sauf en cas d’adoption de l’enfant du conjoint puisqu’il garde évidemment des liens avec ce parent (l’adoptant et l’autre parent exercent ensemble l’autorité parentale).

			.L’enfant est assimilé à un enfant par le sang (nom, autorité parentale, succession…).

			Adoption simple

			1.	Conditions de l’adoption simple

			.Elle ne requiert pas qu’une autre filiation ne soit pas établie.

			.L’âge de l’adopté est indifférent (il peut être majeur) mais son consentement reste nécessaire s’il a plus de 13 ans.

			.Pour le reste ce sont les mêmes que celles de l’adoption plénière (cf. adoption plénière).

			2.	Effets de l’adoption simple

			.Quant au nom :

			–le nom de l’adoptant est ajouté au nom de l’adopté :

			.sous réserve de l’accord de ce dernier s’il est majeur ;

			.dans la limite de règles spécifiques en cas de double nom ;

			–le tribunal peut autoriser la substitution du nom de l’adoptant à celui de l’adopté ;

			–le tribunal peut autoriser l’adopté à conserver son nom d’origine en cas d’adoption de l’enfant de son conjoint.

			.Quant à l’autorité parentale :

			–l’autorité parentale appartient à l’adoptant seul ;

			–par exception, lorsque l’adopté est l’enfant du conjoint de l’adoptant :

			.ce parent ne perd pas l’autorité parentale qui appartient alors à ce dernier et à l’adoptant ;

			.ce parent exerce seul l’autorité parentale sous réserve d’une déclaration conjointe d’exercice commun au greffe du tribunal judiciaire.

			.L’adoption simple crée entre adoptant et adopté :

			–des empêchements à mariage ;

			–une obligation alimentaire réciproque ;

			–des droits successoraux.

			.L’adopté conserve également tous ses droits dans sa famille d’origine, y compris successoraux.

			.Le cas particulier de la succession :

			–les règles successorales s’appliquent tant à l’égard de l’adoptant que des parents d’origine (cf. fiches 30 et 31) :

			.néanmoins l’adopté et ses descendants ne sont pas réservataires dans la succession des ascendants de l’adoptant ;

			.si l’adopté décède sans descendants ni conjoint survivant, les biens reçus à titre gratuit de l’adoptant retournent dans le patrimoine de celui-ci ou de ses descendants ;

			.si l’adopté décède sans descendants ni conjoint survivant, les biens reçus à titre gratuit de ses parents d’origine retournent dans le patrimoine de ceux-ci ou de leurs descendants ;

			.Les autres biens de l’adopté se partagent entre sa famille d’origine et sa famille adoptive.

			.Les effets de l’adoption ne cessent pas par l’établissement ultérieur d’un lien de filiation.

			.Les empêchements à mariage dans la famille d’origine subsistent.

			.L’adopté ne peut réclamer des aliments à ses père et mère par le sang que s’il ne peut les obtenir de l’adoptant.

			3.	Révocation de l’adoption simple

			.L’adoption peut être révoquée pour motifs graves :

			–lorsque l’adopté est majeur, à sa demande ou à celle de l’adoptant ;

			–lorsqu’il est mineur à la demande du Procureur de la république.

			.La révocation prend effet à compter du jugement :

			–elle fait cesser tous les effets de l’adoption ;

			–exception : la modification des prénoms reste acquise.

			Règles de droit international privé

			.Les conditions de l’adoption sont soumises à la loi nationale de l’adoptant ou, en cas d’adoption par deux époux, par la loi qui régit les effets du mariage.

			.L’adoption n’est pas possible si la loi nationale des deux époux l’interdit.

			.L’adoption d’un mineur étranger est impossible si sa loi personnelle l’interdit (sauf si le mineur est né et réside habituellement en France).

			.Les effets de l’adoption prononcée en France sont ceux de la loi française.

			.L’adoption régulièrement prononcée à l’étranger produit en France les effets de l’adoption plénière si elle rompt de manière complète et irrévocable le lien de filiation préexistant, sinon, elle produit les effets de l’adoption simple.

		


		
			Fiche 16

			La filiation par assistance médicale à la procréation (AMP)

			Articles 311-19 et 311-20 Code civil – Lois « Bioéthique » 

			[À jour de la loi bioéthique du 2 août 2021]

			Les techniques d’Assistance médicale à la procréation sont définies comme « des pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d’embryons et l’insémination artificielle, ainsi que toute technique d’effet équivalent per mettant la procréation en dehors du processus naturel ».

			Champ d’application de l’AMP

			.L’assistance médicale à la procréation est destinée à répondre à un projet parental.

			.L’AMP n’a plus de finalité médicale car elle n’est plus justifiée par une infertilité pathologique mais a désormais une finalité « sociale » : la satisfaction du désir d’enfant.

			Différents procédés d’AMP

			.Fécondation avec des gamètes du couple.

			.Fécondation avec des gamètes de tiers donneur (double don possible).

			.Le don d’embryon.

			.Une personne majeure (homme ou femme), répondant aux critères d’âge (pour les femmes entre 29 et 37 ans, pour les hommes entre 29 et 45 ans), peut recourir à la conservation de ses gamètes pour réaliser une PMA ultérieurement.

			.La procréation ou la gestation pour le compte d’autrui est interdite :

			–si un enfant naît dans ces conditions, sa filiation maternelle ne pourra être établie qu’à l’égard de la femme qui a accouché, si tel n’est pas le cas, l’enfant n’a pas de filiation maternelle établie (mais la mère d’intention peut adopter l’enfant né de la GPA) ;

			–en revanche, la filiation paternelle peut être établie ;

			–remarque : la Cour de cassation estime que dès lors qu’un couple de français (hétérosexuel ou homosexuel) a eu recours à la GPA à l’étranger dans un pays qui l’admet et que l’acte de naissance de l’enfant a été établi régulièrement au regard des lois de ce pays, la transcription de cet acte doit être faite sur les registres d’état civil français y compris lorsqu’il désigne la mère d’intention, ou le père d’intention, comme parent légal de l’enfant.

			Conditions relatives aux bénéficiaires de l’AMP

			.Il peut s’agir d’un couple formé d’un homme et d’une femme ou de deux femmes ou de toute femme non mariée.

			.Les conditions d’âge requises pour bénéficier d’une assistance médicale à la procréation :

			–le prélèvement d’ovocytes peut être réalisé chez la femme jusqu'à 43 ans ;

			–les hommes peuvent donner leur sperme jusqu’à 60 ans.

			Procédure

			•Entretiens préalables et consentement à l’AMP

			.Les entretiens sont l’occasion d’une évaluation médicale et psychologique des deux membres du couple ou de la femme non mariée.

			.Ils permettent :

			–de vérifier la motivation des deux membres du couple ou de la femme non mariée ;

			–d’informer le couple ou la femme non mariée :

			.de la pénibilité des techniques, des risques d’échec et de complications médicales ;

			.de l’impossibilité de faire un transfert d’embryon conservé en cas de rupture du couple ou de décès de l’un de ses membres ;

			.d’indiquer, en cas de recours à un tiers donneur, les modalités de l’accès aux données non identifiantes de celui-ci et celles de l’accès à son identité par l’enfant devenu majeur ;

			.Ils sont accompagnés de la remise d’un dossier-guide sur l’AMP et l’adoption.

			.Le couple dispose d’un délai de réflexion d’un mois à l’issue du dernier entretien pour confirmer par écrit sa demande d’AMP.

			.En cas de recours à un tiers donneur, le couple ou la femme non mariée doivent préalablement donner leur consentement à un notaire.

			•Les causes d’interruption de la procédure d’AMP

			.Première condition : se trouver dans l’une des situations suivantes :

			–en cas de demande en divorce ou en séparation de corps ou en cas de signature d’une convention de divorce par consentement mutuel ;

			–en cas de révocation écrite du consentement à l’AMP par un des deux membres du couple, auprès du médecin ;

			–en cas de cessation de la vie commune ;

			–en cas de décès d’un des membres du couple (pas d’AMP post mortem).

			.Deuxième condition : il faut que l’évènement survienne avant la réalisation de la procréation médicalement assistée.

			•L’information sur l’identité du donneur

			.Le donneur de gamètes (spermatozoïdes ou ovocytes), doit accepter que son identité soit dévoilée à l’enfant issu du don, dès la majorité de celui-ci.

			.La demande de l’enfant devenu majeur se fait auprès d’une commission d’accès aux données du donneur.

			.Le couple ou la femme non mariée qui bénéficient d’un don de gamètes ne peuvent ni connaître l’identité du donneur, ni le choisir.

			.Le couple ou la femme non mariée accueillant l’embryon et le couple ou la femme non mariée y ayant renoncé ne peuvent connaître leurs identités respectives.

			AMP avec des gamètes du couple : insémination artificielle ou fécondation in vitro

			.Le législateur n’impose pas les mêmes contraintes lorsque l’AMP se réalise avec les gamètes du couple, sans recours à un tiers donneur.

			.La filiation est déterminée par application des principes habituels.

			.Si l’AMP a été demandée par un couple marié hétérosexuel :

			–l’enfant est, génétiquement celui du mari et de son épouse ;

			–la maternité résulte de la désignation de la mère à l’état civil ;

			–la paternité résulte de la présomption de paternité.

			.Si l’AMP a été demandée par un couple hétérosexuel non marié :

			–la maternité est établie par la désignation de la mère à l’état civil ;

			–le père doit reconnaître l’enfant car le consentement à l’insémination ne vaut pas reconnaissance.

			AMP avec don de gamètes : recours à un tiers donneur pour insémination artificielle ou fécondation in vitro

			.Conditions relatives au donneur :

			–il ne peut être mineur même émancipé ;

			–il doit donner son consentement par écrit ;

			–les gamètes du donneur ne peuvent être utilisés que si les tests de dépistage de certaines maladies infectieuses sont négatifs.

			.Dispositions concernant le couple receveur ou la femme non mariée :

			–le couple receveur ou la femme non mariée doivent donner leur consentement au notaire qui les informe des conséquences quant à la filiation ;

			–la filiation du mari ou du concubin qui a accepté l’AMP avec don de sperme est irrévocable.

			–si l’AMP a été demandée par deux femmes, qu’elles soient mariées ou non, elles devront produire une « reconnaissance conjointe anticipée » de l’enfant à naître.

			Règles spécifiques à la transplantation d’embryon et le don d’embryon

			.Les membres du couple ou la femme non mariée peuvent consentir par écrit à ce que soit tentée la fécondation d’un nombre d’ovocytes pouvant rendre nécessaire la conservation d’embryons, dans l’intention de réaliser ultérieurement leur projet parental.

			.Lorsque les embryons conservés ne font plus l’objet d’un projet parental, Les membres du couple ou la femme non mariée peuvent consentir par écrit à ce que :

			–ceux qui ne sont pas susceptibles d’être transférés ou conservés, fassent l’objet d’études à finalité médicale ;

			–ceux qui sont conservés soient accueillis par un autre couple ou une autre femme non mariée ;

			–il soit mis fin à la conservation de leurs embryons

			.Le prolongement de la conservation des embryons est possible pendant une période de cinq ans.

			.Les deux membres du couple ou la femme non mariée doivent préalablement donner leur consentement devant notaire à l’accueil de l’embryon.

			Incidences de l’intervention d’un tiers donneur sur la filiation

			.L’enfant né par AMP voit sa filiation établie à l’égard des deux parents du couple receveur ou à l’égard de la femme non mariée selon les règles normales de la filiation :

			–la mère est celle qui a accouché de l’enfant ;

			–si le couple est marié, le mari est le père de l’enfant par le jeu de la présomption de paternité ;

			–si le couple n’est pas marié :

			.le concubin devra reconnaître l’enfant ;

			.s’il ne le fait pas :

			-il engage sa responsabilité envers la mère et l’enfant ;

			-le juge pourra déclarer la paternité sur le seul fondement du consentement donné.

			.Le cas du couple de femmes : la filiation est établie par la reconnaissance conjointe de l’enfant avant sa naissance auprès d'un notaire.

			.Aucun lien de filiation entre l’auteur du don et l’enfant issu de la procréation ne peut être établi.

			.Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l’encontre du donneur.

			.Toute action en contestation de la filiation est impossible dès lors que les demandeurs ont donné leur consentement à l’AMP avec tiers donneur au notaire (sauf si le mari ou concubin de la femme qui a accouché montre que l’enfant n’est pas issu d’une AMP ou que son consentement n’était pas valable).

		


		
			Fiche 17

			Le mariage

			Articles 143 à 227 Code civil

			Le mariage est une situation juridique dans laquelle la loi organise la vie en commun de deux personnes. La plupart des règles sont d’ordre public.

			Les fiançailles

			.Période sans réelle valeur juridique qui précède le mariage et qui s’étendrait de la demande en mariage jusqu’au mariage.

			.Les fiançailles ne créent aucune obligation de se marier et peuvent être rompues librement, néanmoins les juges admettent la sanction de la rupture abusive sur le fondement de la responsabilité civile délictuelle pour faute (ex. : rupture imprévisible et avec grossièreté) ouvrant droit à des dommages et intérêts.

			.Le sort des cadeaux « de fiançailles » :

			–les cadeaux de valeur modeste sont traités comme des présents d’usage et peuvent être conservés par celui qui les a reçus ;

			–les cadeaux de valeur sont soumis à la règle selon laquelle toute donation sera caduque si le mariage ne s’ensuit pas, et il faut en principe les restituer ;

			–le cas particulier de la bague de fiançailles :

			.la bague achetée est restituée si la rupture est imputable à la fiancée ou si elle décède, et conservée par la fiancée si la rupture est imputable au fiancé ou s’il décède ;

			.le bijou de famille est traité comme l’objet d’un prêt à usage et doit être restitué en cas de divorce ou de décès du fiancé.

			Conditions requises pour se marier

			.Un nombre de deux personnes (interdiction de la polygamie).

			.Peu importe le sexe.

			.Avoir dix-huit ans révolus (mais dispense possible pour « motif grave » par le procureur de la République).

			.Les majeurs sous tutelle ou curatelle peuvent se marier sans autorisation du curateur, du conseil de famille ou du juge.

			.Absence de lien de parenté ou d’alliance entre les futurs époux (il y a des cas d’inceste absolu formellement interdits et des cas d’inceste relatif qui peuvent faire l’objet d’une dispense par le président de la République).

			.Un consentement :

			–réel (mariage posthume autorisé si le consentement du défunt est prouvé) ;

			–sérieux (interdiction des mariages « blancs » et des mariages « forcés ») ;

			–exempt de vices (nullité possible du mariage en cas d’erreur sur la personne, ou sur une de ses qualités essentielles, ou en cas de violence).

			Formalités à remplir

			.Production de pièces : copies intégrales des actes de naissance, pièces d’identité, justificatifs de domicile, dispenses ou autorisations éventuelles…

			.Affichage en mairie du projet de mariage durant dix jours pour permettre aux tiers de s’y opposer (publication des bans). Les cas d’opposition énumérés par la loi, sont ouverts :

			–aux ascendants par degré successif pour tout motif ;

			–au précédent conjoint non divorcé pour bigamie ;

			–aux collatéraux en l’absence d’ascendant et au tuteur ou curateur du majeur protégé : pour défaut d’autorisation de l’union d’un mineur par le conseil de famille ou pour cause de démence d’un des futurs conjoints ;

			–au procureur de la République : en cas d’atteinte à l’ordre public.

			ex. : mariage blanc

			.Audition préalable des époux par l’officier d’état civil.

			Célébration du mariage

			.Seul le mariage civil a des effets juridiques.

			.Il est interdit de célébrer un mariage religieux avant le mariage civil.

			.Le mariage a lieu dans la commune où l’un des futurs époux, ou l’un de leurs parents, a son domicile ou, sa résidence.

			.Les époux doivent être présents et assistés de deux à quatre témoins.

			.Le maire (ou son adjoint) célèbre le mariage.

			Conséquences du mariage

			.Application du régime primaire (cf. fiche 18) :

			–contribution aux charges du mariage ;

			–protection du logement de la famille ;

			–solidarité des dépenses relatives à l’entretien du ménage et éducation des enfants.

			.Droits et obligations des époux :

			–respecter devoirs de fidélité, secours et assistance ;

			–cohabiter ;

			–fixer ensemble la résidence de la famille ;

			–assurer ensemble la direction morale et matérielle de la famille, pourvoir à l’éducation des enfants et préparer leur avenir.

			.Chacun des époux peut porter, à titre d’usage, le nom de l’autre époux, par substitution ou adjonction à son propre nom dans l’ordre qu’il choisit.

			.Jeu de la présomption de paternité : l’enfant né ou conçu pendant le mariage a pour père le mari de la mère (cf. fiche 12).

			Causes de dissolution du mariage

			.Décès de l’un des époux.

			.Divorce (cf. fiche 24).

			.Jugement déclaratif de décès ou jugement déclaratif d’absence (cf. fiche 10).

		


		
			Fiche 18

			Les régimes matrimoniaux et le régime primaire

			Articles 212 à 226 et 1387 à 1399 Code civil

			Ils régissent le sort des biens des époux mais en aucun cas les rapports des époux entre eux ou à l’égard de leurs enfants.

			Régimes matrimoniaux

			.Règlent le sort des biens des époux.

			.Permettent de déterminer :

			–les pouvoirs des époux sur les biens qu’ils possèdent déjà ou ceux qu’ils acquièrent en cours de mariage ;

			–les biens engagés en cas de dette ;

			–la répartition des biens des époux en cas de dissolution du mariage.

			.L’adoption d’un régime matrimonial est obligatoire.

			.Les époux sont libres d’organiser leurs rapports patrimoniaux comme ils l’entendent par contrat de mariage sous forme notariée (sous peine de nullité).

			.Les époux qui ne font pas de contrat de mariage sont automatiquement soumis au régime légal de communauté de biens réduite aux acquêts.

			.Le régime matrimonial entre en vigueur au moment du mariage.

			.Le changement (ou la modification) de régime matrimonial :

			–est possible en cours de mariage sous certaines conditions :

			.que le changement soit fait dans l’intérêt de la famille ;

			.tout enfant majeur doit être informé personnellement de la modification et peut s’y opposer dans un délai de trois mois ;

			.les créanciers doivent aussi être informés par publicité dans un journal d’annonces légales et peuvent s’y opposer dans les trois mois ;

			.en cas d’opposition la modification est soumise à l’homologation du tribunal ;

			.en présence d’enfant mineur (commun ou non aux époux), le notaire peut saisir le JAF s’il estime que l’intérêt de cet enfant n’est pas sauvegardé ;

			.si l’un des époux est soumis à un régime de protection, le changement (ou la modification) est soumis à l’autorisation du juge des tutelles ou du conseil de famille ;

			–la mention du changement est faite en marge de l’acte de mariage et sur la minute du contrat modifié ;

			–éventuellement formalités de publicité foncière en présence d’un bien immobilier ou mention au RCS en présence d’un époux commerçant ;

			–la modification prend effet :

			.entre les époux : à la date de l’acte (ou du jugement d’homologation) ;

			.à l’égard des tiers : trois mois après l’inscription en marge de l’état civil.

			.Il existe deux grands types de régimes matrimoniaux :

			–les régimes communautaires dont la particularité est l’existence de biens communs (masse commune) ayant vocation à être partagés entre les époux, quel que soit celui qui a acquis le bien :

			.communauté légale réduite aux acquêts ;

			.communauté conventionnelle ;

			–les régimes séparatistes qui ignorent l’existence d’une masse commune :

			.séparation de biens ;

			.participation aux acquêts ;

			–le régime légal français est un régime communautaire ;

			–lorsqu’intervient un élément d’extranéité la Convention de La Haye signée par la France prévoit que :

			.les époux peuvent établir un contrat de mariage selon les règles du pays auxquelles ils ont choisi d’être soumis ;

			.sinon application du régime légal du pays dans lequel ils vont établir leur première résidence (mais beaucoup d’exceptions).

			.Causes de dissolution du régime matrimonial :

			.décès d’un des époux ;

			.disparition et absence déclarées ;

			.divorce ;

			.séparation de corps ;

			.changement de régime matrimonial.

			.Les avantages matrimoniaux échappent aux droits de mutation à titre gratuit.

			.Tout ce qui est transmis au titre des régimes matrimoniaux ne peut être contesté par les héritiers (sous réserve de l’action en retranchement) (cf. fiches 20 et 31).

			Régime primaire

			.Correspond à un ensemble de règles impératives applicables du seul fait du mariage.

			.S’ajoute aux règles spécifiques du régime matrimonial légal ou conventionnel des époux.

			.Ne porte que sur quelques points, tout le reste relevant du régime matrimonial des époux.

			•Contribution aux charges du mariage

			.Chaque époux a l’obligation de participer financièrement à l’entretien du ménage et à l’éducation des enfants :

			–à proportion de ses facultés financières ;

			–ou selon la répartition choisie par les époux.

			•Solidarité des époux face aux dettes relatives à l’entretien du ménage et à l’éducation des enfants

			.Chaque époux a le pouvoir de passer seul les contrats qui ont pour objet l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants.

			.Quel que soit celui des époux qui contracte la dette, chacun est tenu à son paiement sur l’ensemble de ses biens.

			.La solidarité cesse si la dépense est manifestement excessive eu égard au train de vie du ménage, à l’utilité ou à l’inutilité de la dépense, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant.

			.Elle cesse aussi en cas d’achat à tempérament ou d’emprunt (sauf si l’emprunt porte sur des sommes modestes et qu’il est nécessaire à la vie courante).

			•Protection du logement de la famille

			.Les époux ne peuvent l’un sans l’autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, ni des meubles meublants qui le garnissent, même s’ils appartiennent à un seul des époux.

			.Celui qui n’a pas donné son consentement peut demander la nullité de l’acte de disposition pendant un an à partir du moment où il en a connaissance.

			.Si le logement fait l’objet d’un bail conclu par un seul des époux, l’autre est automatiquement cotitulaire du bail.

			•Le cas d’empêchement d’un époux

			.Si l’un des époux se trouve hors d’état de manifester sa volonté, l’autre peut se faire habiliter par justice à le représenter de façon générale ou pour certains actes.

			.Un époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le concours ou le consentement de son conjoint serait nécessaire, si celui-ci est hors d’état de manifester sa volonté ou si son refus n’est pas justifié par l’intérêt de la famille.
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